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  FSL accès 
 

 

 

 

 

Type d’aide Descriptif de l’aide 
Quand la 

demander ? 
Documents à fournir 

À qui est versée l’aide 

? 

Dépôt de garantie 

(Virtuel ou 

secours) 

Aide pour couvrir le dépôt de garantie (un 

mois de loyer hors charges).  

Pour le parc social, aide virtuelle (c’est-à-dire 

non versée, le bailleur doit faire la demande 

de paiement si besoin après le départ du 

locataire). 

Pour le privé, aide versée au propriétaire. 

Avant la signature 

du bail  

Fiche d’attribution/proposition ; 

RIB du tiers ; copie justificative 

d’identité. 

Au bailleur ou à son 

représentant légal (pour 

le privé). 

Honoraires 

d’agence ou de 

notaire 

Aide pour couvrir les frais d’agence ou de 

notaire liés à la signature du bail (dans la 

limite d’1 mois de loyer hors charges) 

Dans le mois 

suivant la 

signature du bail. 

Facture ou devis d’agence ou de 

notaire. 

 

RIB du tiers 

Au prestataire de 

service. 

Frais d’assurance 

habitation 

Aide pour couvrir les frais d’assurance 

habitation pour les premiers accès. 

Dans le mois 

suivant la 

signature du bail. 

Justificatif de contrat d’assurance 

ou devis. 

 

Devis d’un professionnel 

 

RIB du tiers 

Au prestataire. 

Frais de 

déménagement 

Aide (max 800€) pour couvrir les frais de 

déménagement réalisés par des 

professionnels (sur devis) pour des publics 

spécifiques (cf RI). 

Dans le mois 

suivant l’entrée 

dans le logement. 

Devis d’un professionnel du 

déménagement. 

 

 

RIB du tiers 

Au prestataire de 

service. 

Premier mois de 

loyer 
Aide pour couvrir le premier mois de loyer 

Dans le mois 

suivant l’entrée 

dans le logement. 

Justificatif de loyer, attestation 

d’allocation logement si 

applicable. 

RIB du tiers 

Au bailleur. 

Garantie des loyer 

La métropole se porte garant du ménage 

pour une durée de : 

- 12 mois parc social pour des 

ménages habitant déjà dans le 

parc social. 

- 18 mois premier accès au parc 

social 

- 36 mois pour un accès dans à un 

logement du parc privé. 

Avant la signature 

du bail 

Fiche d’attribution/proposition ; 

RIB du tiers ; copie justificative 

d’identité. 

Médiation locative : suivi 

tous les deux mois pour 

les locataires du parc 

social. 
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1. La saisine et l’instruction 

  📥 Dépôt de la demande 

• Le ménage ou un professionnel mandaté (bailleur, travailleur/référent social, mandataire judiciaire, etc.) 
soumet une demande de FSL via www.grandlyon.com ou par courrier Hôtel de Métropole 20 rue du lac 69003 
Lyon  

• L’ensemble des pièces sont à rassembler en amont du dépôt du dossier. 

• Dans le cas d’une demande en ligne, via TOODEGO, pensez à noter le code de suivi (en haut à droite de l’écran). 
Ce code vous sera utile pour retrouver votre demande si vous interrompez la saisie avant l’étape de validation. 

• Dans le cas, d’un dépôt dossier « papier », vous pouvez télécharger les pièces nécessaires et les compléter  

• La demande sur grandlyon.com se fait grâce à un formulaire de demande dématérialisé TOODEGO 

• Les aides financières doivent être demandées dans le mois qui suit la signature du bail. 

• Dans le cas d’une demande de dépôt de garantie (caution) la demande doit être fait avant la signature du bail. 

• Un seul dossier de demande est accepté par entrée dans le logement, impossible de faire des demandes 
complémentaires après l’envoi de la notification. 

• Si le logement concerné par la demande est un logement social, la demande doit être déposée après la 
décision de la Commission d'Attribution de Logements et d'Examen de l'Occupation des Logements (CALEOL). 

  📤 Réception et vérification 

• La Direction de l'Habitat et du Logement (DHL) reçoit la demande. 

• Elle vérifie la complétude du dossier et relance si des pièces sont manquantes.  

• Une attention particulière est portée à l’urgence de la situation des ménages (problématiques particulières, 
accès au parc privé…) avec un délai de réponse accéléré. 

• Délai médiant d’instruction 10 jours (attention les relances produisent une surcharge de travail). 
  

Si vous avez des questions sur le FSL accès :  

  fsl@grandlyon.com. 

 Par téléphone : 

- Demande d'informations : auprès du service instructeur au 04 26 83 97 78 (du lundi au vendredi de 
10h à midi) 

- Aide à la complétude en ligne : auprès d'un médiateur numérique au 04 83 43 90 40 (service gratuit, 
disponible les lundi, mardi, mercredi, vendredi de 15h à 17h, le jeudi de 15h à 19h et le samedi de 10h 
à 12h) 

 

https://www.grandlyon.com/
tel:0483439040
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  🔍 Étude de la demande 

• Les travailleurs sociaux de la DHL instruisent la demande, selon les critères établis et au vu de l’évaluation 
sociale, ils pourront si besoin demander des informations complémentaires. 

• L’instruction se fait en continu. 

• Décision : acceptation totale, partielle ou refus.  

•  📨 Notification de la décision 

• Envoi de la décision au ménage, au bailleur et, si indiqué, au professionnel accompagnant par courriel si 
l’adresse mail/courriel  est renseignée, si non par courrier.  

 

  ⚖️ Possibilité de recours gracieux 

• Le ménage peut contester la décision dans un délai de 2 mois après la notification (cf RI du FSL)  

  € Le paiement des aides 

• Les aides sont versées directement au propriétaire bailleur.  

• Dans le cas de la sous-location (bail glissant, IML) le versement sera fait à l’association porteuse du bail.  
 

•  Les aides à l’équipement sont versées aux ménages éligibles (RSJ et ARSJM). 
 

• Les aides à l’assurance et au déménagement sont versées au professionnel (sur devis). 
 

• Ces aides sont des subventions non remboursables. 
 
Si vous avez des questions sur les délais de paiement :  04 20 61 92 00 et par mail sgc.lyon-ville-et-

metropole@dgfip.finances.gouv.fr 

 

  📝 Dans le cas d’une demande de garantie acceptée  

• Dans un délai de 2 mois suivant la notification, le bail signé et le contrat de cautionnement doivent être 
envoyés par courriel à fsl@grandlyon.com ou par courrier.  

• Sans ce document, la garantie des loyers sera caduque.  

  

 

Si l’entrée dans le logement ne se fait pas ou est reportée, le 
bailleur doit au plus vite en informer la Métropole 
fsl@grandlyon.com 

 

Attention impossible de réceptionner des documents joints de plus de 7mo. 

tel:0420619200
mailto:sgc.lyon-ville-et-metropole@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:sgc.lyon-ville-et-metropole@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:fsl@grandlyon.com
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  🏠 Prise en charge du dépôt de garantie par la Métropole 

• Bailleur privé : Celui-ci doit reverser la somme au locataire à son départ si aucune dette n’est constatée. 

• Bailleur social : en cas de dégradations, il peut solliciter la Métropole dans un délai de 3 mois après le départ 
du locataire pour demander le paiement des frais (plafonné à 1 mois de loyer). 

 

  🏠 Mise en œuvre de la garantie par la Métropole 

Pendant une période de 12 à 36 mois, la Métropole de Lyon se porte garant auprès du ménage et du bailleurs en cas 

de défaillance. 

Tous les 2 mois les travailleurs sociaux de la DHL assurent le suivi des garanties accordées en lien avec les bailleurs 

sociaux (cf. annexe).   

 

Les différentes étapes de la médiation figurant dans le contrat de cautionnement et figurant dans IODAS: 

- Signalement de l’impayé par le bailleur auprès des TS de la DHL 

- Début de médiation locative 

- Envoi du 1er courrier indiquant au locataire que la Métropole est garant pour lui, qu’il est 
redevable d’une dette et qu’il peut se rapprocher du service social de proximité (les coordonnées 
sont indiquées sur le courrier) 

- Si la dette persiste proposition de rdv par la DHL selon les situations, avec le bailleur, avec le 
référent ou autre... 

- Liens éventuels avec les référents sociaux pour le suivi de la dette 

- En cas d’absence de manifestation du ménage et d’augmentation de la dette, élaboration d’un 
constat d’échec de la médiation locative. Ce document permet au bailleur de déclencher une 
procédure contentieuse 

- Activation de la garantie FSL selon les situations (en fin de garantie, en cas de dédite, de décès ou 
de résiliation de bail) 

 

2. Les pièces justificatives 

  

Justificatifs d'identité du demandeur et du co-demandeur 

 

La fiche de "proposition" ou "d'attribution" complétée par le bailleur (si vous ne disposez pas de cette fiche 

vous pouvez la télécharger ici), ou le bail intégral signé 

 

Les RIB doivent être fournis en format PDF 
(photo convertit en pdf ne convient pas) 

Privilégiez le format PDF pour les pièces à joindre  

 

https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/habitat/fsl_proposition-logement-parc-prive.pdf
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Si demande d’aide à la quittance, votre RIB en PDF 

 
Si demande d’aide au déménagement et assurance, un ou des devis devront être fournis  

 

RIB du tiers auquel un paiement devra être fait (RIB du propriétaire, de la régie, de l'assureur et/ou de la 

société de déménagement) en PDF 

 

Si demande dans un logement privé ou aide à la quittance Les justificatifs de vos ressources des 3 derniers 

mois (bulletin de paie, attestation CAF, France travail…) 

 

Si demande dans un logement privé : avis d’imposition de l'année N-1 (année précédant l'année d'imposition 

en cours) 

 

Si demande de logement parc privé : le justificatif de domicile du propriétaire ou l'avis de SIREN de la régie 

 

Si demande aide à l’équipement : l'attestation RSJ (Revenu Solidarité Jeunes) ou ARSJM (Accompagnement 

et Revenu de Solidarité Jeunes Majeurs) 

 

Si demande aide à la quittance : attestation ARSJM (Accompagnement et Revenu de Solidarité Jeunes 

Majeurs) 
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    FSL énergie eau 

  

 

Type d’aides Descriptif de l’aide Quand la demander ? Documents à fournir 
À qui est versée 

l’aide ? 

Aide au paiement 
des impayés 
d’énergie 

Aides pouvant aller jusqu’à 500 € 
par année civile pour solder 
totalement ou partiellement une 
dette liée aux fluides et 
combustibles (électricité, gaz, bois, 
fuel, etc.). 

Après réception de la 
facture faisant 
apparaitre l’impayé ou 
après réception d’un 
devis dans le cas de 
chauffage fuels, bois … 

Dernière facture impayée, 
Fiche navette fournisseurs (si 
non accès au portail…), Devis 
dans le cas de fourniture type 
fuel et bois avec RIB du tiers, 
  

Fournisseur 
d’énergie, 
distributeur (bois, 
fuel...)  

Aide au paiement 
des impayés d’eau 

Aide pouvant aller jusqu’à 500 € 
par an pour solder totalement ou 
partiellement une dette liée à l’eau. 

Après réception de la 
facture faisant 
apparaitre l’impayé 

Factures impayées Abandon de créance 
fait par Eau du Grand 
Lyon 

 

1. La saisine 

📥 Dépôt de la demande : 2 cas de figure  

Le ménage n’a pas bénéficié d’une aide FSL énergie 
eau dans les 5 dernières années civiles, son niveau 
de dette est inférieur à 750 € et il considère ne pas 

rencontrer de difficultés particulières  

Possibilité pour le ménage de faire une demande en 
direct ou un professionnel mandaté par le ménage 

sur www.grandlyon.com  

IODAS : procédure FSL énergie eau simplifié 
TOODEGO ou autre demande 

 

Le ménage a déjà bénéficié d’une aide FSL énergie 
eau dans les 5 dernières années ou son niveau de 
dette est supérieur à 750€ et/ou il rencontre des 

difficultés particulières avec notamment des dettes 
multiples : 

Seul le référent social du ménage peut faire sa 
demande en l’envoyant auprès de la MDM de 

secteur 

IODAS : procédure FSL énergie eau 

 

 📤 Réception et vérification 

Demande simplifiée  

 

Autre demande  

En externe à la Métropole En interne à la Métropole En externe à la Métropole En interne à la 
Métropole 

L’assistant de gestion de la MDML reçoit 
la demande. 

 

Dans le cadre de son 
accompagnement l’équipe 
sociale saisie la demande du 
ménage. 

Le référent social réalise une 
évaluation sociale et budgétaire. 
Le dossier de demande est 
transmis à la MDML de secteur. 
 

Dans le cadre de son 
accompagnement 
l’équipe sociale 
réalise l’évaluation 
sociale et 

http://www.grandlyon.com/
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Il vérifie la complétude du dossier et 
relance le référent social ou le ménages 
si des pièces sont manquantes.  
 

o Vérification IODAS : si le 
ménage est connu ou non ET s’il 
n’existe pas d’aide accordée au 
titre du FSL Energie /Eau sur les 
5 dernières années (Ex : 
demande déposée en 2026, le 
ménage ne doit pas avoir été 
aidé depuis 2021)  

o Vérification : correspondance 
entre les éléments déclaratifs 
« revenu » et les justificatifs 
transmis.  
En cas de différentiel, recalculer 
le QF pour vérification de 
l’éligibilité 

o Vérification : correspondance 
entre les éléments déclaratifs 
transmis sur la dette et les 
justificatifs fournis.   
Téléchargement de la fiche de 
liaison/renseignement, 
vérification que niveau de dette 
<750€ 
 

Si un de ces trois critères n’est pas 
respecter rejet via TOODEGO de ce mode 
de dépôt. Le ménage est invité à se 
rapprocher d’un travailleur social de 
proximité. 

IODAS procédure FSL FSL énergie-eau 
simplifié TOODEGO 

 

Si ces trois critères sont respectés, saisi 
sous IODAS inscription à l’instance IODAS 
« FSL interne » 

ET si le ménage est éligible à la 
procédure simplifiée : saisir la 
demande dans  

 
IODAS procédure FSL énergie-
eau simplifié autre demande. 
 
Une fois complet le dossier est 
basculé sous IODAS dans 
l’espace professionnel de 
l’assistante de gestion (AG) 

 
L’AG vérifie la complétude du 
dossier Inscription de la 
demande à l’instance IODAS 
« FSL interne »  
 

L’assistant de gestion de la MDM 
reçoit la demande. 

 
 
Il vérifie la complétude du dossier 
et relance le référent social ou le 
ménage si des pièces sont 
manquantes.  

 

Inscription de la demande à 
l’instance IODAS « FSL interne » 
ou « ITTL » 

 

budgétaire des 
ménages et saisie la 
demande du 
ménage. 
 
IODAS procédure 
FSL énergie-eau  
 
Le dossier est 
basculé dans IODAS 
dans l’espace 
professionnel de 
l’assistant.e de 
gestion qui vérifie la 
complétude du 
dossier et l’inscrit en 
instance. 
 
Inscription de la 
demande à 
l’instance IODAS 
« FSL interne » 
ou « ITTL » 

 

 

🔍 Étude de la demande 

Demande simplifiée Autre demande  

Pas d’etude sociale de la demande  

Inscription l’instance IODAS « FSL interne » 

Le chef de service social ou son adjoint statuera sur la 
demande. Il pourra ajourner la décision en cas de pièce 
manquante ou reporter la prise de décision si besoin sur 
l’ITLL. 

La décision : acceptation totale, partielle ou refus.  

 

 

  📨 Notification de la décision 

• Envoi de la décision au ménage, au bailleur et au référent social (dans le cas où il est extérieur à la Métropole), 
par courriel ou courrier.  
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  ⚖️ Possibilité de recours gracieux 

• Le ménage peut contester la décision dans un délai de 2 mois après la notification (cf RI du FSL)  

  € Le paiement des aides 

- En cas de décision favorable, la MDM transmet le relevé de décision au service IPL (DHL) qui procédera à la 
vérification/réajustements des montants ainsi que la fiche de liaison/renseignement du ménage fourni par le 
fournisseur qui devra avoir moins de 2 mois.  

- Après vérification une demande de paiement aux fournisseurs sera faite auprès du service comptable de la 
Métropole. 

 

2. Les préalables au dépôt du dossier  

La constitution du dossier de demande FSL Energie Eau par les référents sociaux 

Les référents sociaux du ménage habilités à déposer une demande de FSL Energie sont les professionnels 

accompagnant les ménages dans les CCAS, les MDM, les associations, la CAF, les bailleurs sociaux, les mandataires 

judiciaires … 

 

Le référent devra réaliser une évaluation sociale et budgétaire qui devra veiller entre autres à ce que : 

• le projet logement soit pérenne, 

• le ménage dispose de ressources permettant d’assumer la charge du logement qu’il occupe 

• le point sur la situation des consommations énergétiques du logement soit faites  

• le cas échéant orienter vers : 

- en cas de désordres rencontrés non résolus dans le logement https://signal-logement.beta.gouv.fr/ 

- en cas de consommation repérée comme trop importante pour la typologie du ménage , proposer une visite 

conseil au ménage https://www.grandlyon.com/services/habitat-et-logement/consommer-moins-denergie-

chez-soi 

 

Pour réaliser cette évaluation le référent social pourra demander au ménage les justificatifs de ses ressources et de 

ses charges, justificatif de contrat, bail ou convention d’occupation. Ces documents seront consultés afin de réaliser 

l’évaluation, mais ne sont pas des pièces à joindre au dossier. 

 

La fiche de liaison fournisseur 

C’est une pièce à joindre au dossier de demande FSL Energie Eau (sauf demande TOODEGO). Elle est à demander au 

fournisseur d’Energie par le référent social. Cette demande se fait soit directement sur le portail des fournisseurs (EDF, 

ENGIE, Total Energie) soit par mail grâce au document en annexe. 

 

Le ménage est protégé (c’est-à-dire maintien d’un accès à la fourniture d’énergie) à partir de l’édition de cette fiche 

ou de l’envoi de l’attestation de dépôt. Cette protection restera active le temps de l’instruction du dossier et jusqu’au 

paiement de l’aide dans le cas d’un octroi pour une durée de 2 mois. Si la durée de l’instruction excède les 2 mois, 

charge au référent social de prendre attache avec le fournisseur d’Energie pour demander la prolongation. 

 

 

 

https://signal-logement.beta.gouv.fr/
https://www.grandlyon.com/services/habitat-et-logement/consommer-moins-denergie-chez-soi
https://www.grandlyon.com/services/habitat-et-logement/consommer-moins-denergie-chez-soi
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La saisine directe via TOODEGO : 

 

Dans le cas où : 

- Pas d’aide FSL Eau Energie versée depuis 5 années civiles 

- Et la Dette inférieure à 750€ (y compris avec régularisation de charges) 

- Et le Respect du QF du FSL 

Le ménage déclare ne pas être en situation de dettes multiples 

Possibilité pour un ménage ou un professionnel mandaté par le ménage de faire une demande via TOODEGO. 

Dans le cas où un de ces critères n’est pas respecté, le ménage recevra, via TOODEGO un refus de dépôt et sera invité 

à prendre attache avec un travailleur social de proximité. 

 

3. Les pièces justificatives 

 

Demande directe : 

- Justificatifs des 3 derniers mois de 
revenus (Bulletin de salaire, attestation 
CAF, France travail…) du demandeur et 
des autres membres du foyer ayant des 
revenus. 
 

- Copie justificative d’identité 
demandeurs et co-demandeurs 

 
- Facture ou devis (si fourniture type bois, 

fuel…) de moins de 3 mois 

Autre demande  

- Le formulaire de demande dument 
complété et signé par le référent social. 

- La fiche de liaison/renseignement du 
fournisseur 

- Pour les référents externes fournir à la 
MDML la copie des justificatifs du 
demandeur et co-demandeur. 

 

4. Les motifs de rejet  

 

Exemple de motif de rejet, cette liste est non exhaustive.   

>> La dette n’est pas éligible à ce dispositif, 

>> le dossier est incomplet,  

 >> Le demandeur n’est pas titulaire du contrat ou le contrat est résilié (sauf cas de transmission),  

>> Le QF est supérieur au barème du FSL et l’évaluation sociale ne permet pas de qualifier une fragilité  

>> Le ménage a atteint le plafond d’aide pour l’année,  

>> Les ressources permettent le règlement de la dette, ou le plan d’apurement existant,  

>> Le ménage justifie d’une situation de surendettement qu’il convient de traiter préalablement, ou le 
ménage est invité à s’inscrire dans le cadre d’une mesure d’aide à la gestion du budget, à mettre en place 
avant une éventuelle intervention du FSL. 

 

5. L’articulation avec les autres dispositifs 

https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/se-loger-ameliorer-ou-louer-son-logement/les-aides-a-lacces-et-au-maintien-dans-le-logement
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Liste non exhaustive 

Dispositif à activer  Description Quand ?  Auprès de  qui ? 

Aide à la maîtrise 
de l’énergie (SLIME) 

Visite :  diagnostic sociotechnique, 
installation de petits équipements, 
actions de sensibilisation, 
accompagnements aux économies 
d’énergie. 
 
https://www.grandlyon.com/mes-
services-au-quotidien/se-loger-
ameliorer-ou-louer-son-
logement/les-aides-financieres-pour-
lenergie 
  

Dans le cadre d’un 
accompagnement social ou 
d’un diagnostic de précarité 
énergétique. 

Dossier social, rapport 
d’intervention ou 
d’accompagnement, évaluation de 
la situation énergétique. 
 
Lien qui est fait avec SOLIHA via la 
fiche navette (en annexe).  

Les aides 
facultatives des 
CCAS 

Financements des impayés 
d’énergies 

Chaque CCAS à son propre 
règlement d’aides 

Se rapprocher du CCAS  

FUI et Soli’aide 
Aides aux impayés de loyer et de 
charge 

Mobilisable si le FSL ne l’est 
pas. Chaque bailleur 
détermine les critères 
d’éligibilité 

Se rapprocher du bailleur  

Action logement 
service 

Aides à l’accès et au maintien dans le 
logement 

Être éligible à action 
logement 

https://www.actionlogement.fr/gu
ides/trouver-un-logement/aides-
aux-locataires 
 

Services sociaux 
des entreprises  

Aides complémentaires  
Propre à chaque entreprise 
quand il existe  

 

Le chèque Energie 

Un chèque par logement, aide aux 
impayés de charges liés à la 
consommation d’énergie. 
  
Les usagers résidant en structure 
d'accueil et ne disposant pas de 
contrat d'électricité à leur nom 
peuvent bénéficier du nouveau 
dispositif "Aide Spécifique". 

En amont de la demande FSL  https://chequeenergie.gouv.fr/ 

Le FSL Maintien 
Peut être mobilisé pour des impayés 
de charges collectives ou de loyer 

Quand le relevé de compte 
locatif fait apparaitre la dette 
du ménage. 

Auprès de la MDML 

 

  

https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/se-loger-ameliorer-ou-louer-son-logement/les-aides-financieres-pour-lenergie
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/se-loger-ameliorer-ou-louer-son-logement/les-aides-financieres-pour-lenergie
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/se-loger-ameliorer-ou-louer-son-logement/les-aides-financieres-pour-lenergie
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/se-loger-ameliorer-ou-louer-son-logement/les-aides-financieres-pour-lenergie
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/se-loger-ameliorer-ou-louer-son-logement/les-aides-financieres-pour-lenergie
https://www.actionlogement.fr/guides/trouver-un-logement/aides-aux-locataires
https://www.actionlogement.fr/guides/trouver-un-logement/aides-aux-locataires
https://www.actionlogement.fr/guides/trouver-un-logement/aides-aux-locataires
https://chequeenergie.gouv.fr/aide-specifique
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FSL maintien 
 

 

 

 

Type d’aide Descriptif de l’aide Quand la demander ? Documents à 

fournir 

À qui est versée l’aide ? 

FSL Maintien – Aide 

financière pour dettes de 

loyer ou charges locatives 

ou frais de procédure  

 

 

Pour les locataires et sous 

locataire. 

Secours financier (max. 

3 000 € sur 2 années 

civiles) pour permettre 

le maintien et prévenir 

l’expulsion, régulariser 

une dette ou de 

charges locatives (y 

compris de 

régularisation de 

charges). 

 

Lorsque le ménage a une 

dette et a repris le 

paiement du loyer ou des 

charges (au moins 1 mois 

ou 30 % des ressources si 

loyer inadapté) 

Le ménage doit posséder 

une assurance habitation. 

Formulaire de 

demande 

comprenant 

l’évaluation 

sociale et 

budgétaire 

Au bailleur, syndic ou 

exceptionnellement au 

ménage en cas de 

désaccord avec le 

bailleur   

FSL Maintien –  

 

Copropriétaires en 

impayés de charges 

Subvention non 

remboursable (max. 3 

000 € sur deux années 

civiles) pour charges 

de copropriété dans le 

cadre d’une 

intervention globale 

(projet immobilier 

viable, dette 

régularisable, etc.)  

Uniquement pour les 

copropriétés en 

difficulté (cf liste en 

annexe) 

En cas de dette avérée, 

avec plan d’apurement 

établi et au moins un 

trimestre de charges 

payées 

Formulaire de 

demande 

comprenant une 

évaluation sociale 

et budgétaire 

Directement au syndic 

de copropriété 

 

1. Les préalables au dépôt du dossier  

Les référents sociaux du ménage habilités à déposer une demande de FSL maintien sont les professionnels 

accompagnant les ménages dans les CCAS, les MDM, les associations, la CAF, les bailleurs sociaux, les mandataires 

judiciaires … 

Le référent devra réaliser une évaluation sociale et budgétaire qui devra veiller entre autres à ce que : 

• le projet logement soit pérenne, 

• le ménage dispose de ressources permettant d’assumer la charge du logement auquel il souhaite se maintenir, 

• le logement soit assuré. 

• dans le cas d’un logement inadapté : qu’une demande de logement social soit en cours et à jour et veiller à ce 

que le ménage soit labélisé public prioritaire de la convention intercommunale d’attribution. 
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Le référent avant tout dépôt de demande FSL maintien devra s’assurer que le ménage : 

1. soit titulaire d’un contrat d’assurance habitation au moment du dépôt de la demande, pour 
répondre à l’enjeu de la clause résolutoire   

2. a repris le paiement du loyer avant dépôt du dossier FSL : 

o reprise du paiement du loyer sur une durée a minima d’un mois, 

o reprise du paiement partiel du loyer à hauteur de 30% des ressources dans le cas d’un loyer 

devenu inadapté. Est considéré comme inadapté un logement présentant un taux d’effort 

supérieur à 35% pour le ménage. 

 

S’il est copropriétaire occupant, il devra avoir :  

o la possibilité de conserver son statut de propriétaire  (validée par le diagnostic ou la mesure 

d’accompagnement) 

o repris le paiement de ses charges de copropriété sur au moins un trimestre, 

o établi un plan d’apurement de la dette adapté aux capacités du ménage.  

 

À noter : Une aide à la quittance peut être considérée comme une reprise de paiement du loyer. 

 

Le ménage s’il le souhaite peut motiver cette demande par un courrier qui sera joint au dossier de demande FSL 

maintien. Ce courrier n’est pas obligatoire. 

 

 

Le réfèrent social devra remplir le dossier de demande FSL Maintien, vérifier les pièces justificatives et assurer 

l’adéquation entre les éléments du dossier et les pièces justificatives/ 

À joindre : 

- Dossier de demande ou fiche récapitulative IODAS  

- Courrier du ménage (non obligatoire) 

- Relevé de compte locataire faisant apparaitre le détail des charges si besoin  

- Fiche liaison bailleur.  

Cas particulier concernant la fiche de liaison bailleur : Dans le cas où le bailleur refuse de remplir ce document, sous 

réserve que le référent social se soit assuré de la capacité du ménage à utiliser la somme du FSL pour le paiement de 

ses dettes de loyer et de charge, possibilité de verser le FSL maintien directement au bénéficiaire. 

 

 

2. La saisine et l’instruction 

  📥 Dépôt de la demande 

Le dossier de demande doit comprendre une évaluation sociale et budgétaire signé par le référent social du ménage. 

Le dossier est retourné à la MDM de secteur par mail ou courriel  

Liste des courriels en annexe ou MDM de secteur :  

https://www.grandlyon.com/services/trouver-une-maison-de-la-metropole-de-lyon   

Indiquer en objet « Demande FSL maintien » 

   

  

https://www.grandlyon.com/services/trouver-une-maison-de-la-metropole-de-lyon
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📤 Réception et vérification 

Pour un référent social externe à la Métropole Pour un référent social interne à la Métropole 

• L’assistant de gestion de la MDM reçoit la 
demande. 

• Il vérifie la complétude du dossier et relance 
le référent social si des pièces sont 
manquantes.  

• Saisie de la demande dans IODAS 

• Sans retour de la part du référent social dans 
un délais d’un mois la demande pourra être 
considéré comme irrecevable et fera l’objet 
d’un rejet. 

• Il vérifie que la garantie des loyers dans le 
cadre du FSL accès n’est pas en cours. Si c’est 
le cas, il le signale à fsl@grandlyon.com pour 
que l’articulation dans le cadre de la 
médiation locative soit étudiée. 

Inscription de la demande à l’instance IODAS « FSL  
interne » ou  « ITTL » 

• Dans le cadre de son accompagnement l’équipe sociale 
saisit la demande du ménage. 

 
IODAS procédure FSL Maintien  
 

• Une fois complet le dossier est basculé sous IODAS dans 
l’espace professionnel de l’assistante de gestion (AG) 
 

• L’AG vérifie la complétude du dossier Inscription de la 
demande à l’instance IODAS « FSL instance interne  » 
ou  « ITTL » 

 
 
 

  🔍 Étude de la demande 

En cas de demande complexe, c’est-à-dire une 
demande dont le diagnostic social et budgétaire fait 
apparaitre* : 

Dettes multiples 
QF supérieur au baréme 
Procédure contentieuse engagée après le 
commandement de payer  
Demande de FSL récurrente 
Fragilités multiples (économique, social, santé, 
emploi, handicap, vulnérabilité …) 
Taux d’effort trop important pour lequel une 
mutation au sein du parc social est souhaitable 
Niveau de dette supérieur à 3000€  

Les demandes complexes devront être étudiées en 
ITTL 

Les ITTL ont lieu une fois par mois  

Inscription dans IODAS instance « ITTL» 

* Critères indicatifs, en fonction des contraintes territoriales, après 
consultation de la DHL le chef de service pourra faire évoluer ces 
critères de répartition interne. 

Si l’évaluation sociale et budgétaire ne met pas en 
évidence de complexité particulière, le chef de 
service social ou son adjoint étudiera la demande et 
prendra une décision.  

Inscription dans IODAS instance « FSL instance 
interne » 

 

mailto:fsl@grandlyon.com
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Dans le cadre de l’étude de la demande, le chef de service social ou l’ITTL pourra demander des compléments 
d’information pour statuer sur la demande. Sans retour de la part du référent social dans un délai d’un mois la 
demande pourra être considérée comme irrecevable et fera l’objet d’un rejet. 

La décision : acceptation totale, partielle, sous conditions, ou refus.  

Les conditions suivantes doivent se réaliser dans un délai de :  

1 mois : mise en tiers payant de l’allocation logement si cela n’a pas été fait en amont du dépôt du dossier, 

2 mois : conclusion d’un plan d’apurement du solde de la dette avec le bailleur, 

3 mois : dépôt d’un dossier auprès de la commission de surendettement. 

 

La non-réalisation d’une ou plusieurs conditions au terme du délai prévu à cet effet entraine le classement sans suite 

de la demande pour raison de « condition non réalisée » et le non versement de l’aide. Les conditions qui sont posées 

doivent rester proportionnées à la situation du ménage, et donc réalisables. 

Le chef de service social ou son adjoint pourront lever la condition si la situation a évolué. 

📨 Notification de la décision 

• Envoi de la décision au ménage, au bailleur et au référent social, lorsqu’il est extérieur à la Métropole, par 
courrier ou courriel. 

📨 Signature de l’accord bailleur - locataire - référent social  

- Ce document vise à rappeler les engagements des différentes parties prenantes (engagement du bailleur en 
cas de résiliation de bail) 

- Il est à remplir, signer et à retourner à l’assistante de gestion de la MDM instructrice. 
- Ce document sera transmis et accompagné du relevé de décision à la DHL pour la demande de mise en 

paiement. 

⚖️ Possibilité de recours gracieux 

Le ménage peut contester la décision dans un délai de 2 mois après la notification (cf RI du FSL)  

 € Le paiement des aides 

Sauf cas exceptionnels, les aides sont versées directement au propriétaire bailleur.  

Dans le cas de la sous-location (bail glissant) le versement se fera à l’association porteuse du bail.  

 

Si vous avez des questions sur les délais de paiement après réception des modifications vous pouvez contacter le 

Service de gestion comptable (SGC) - Lyon ville et métropole au 04 20 61 92 00 et par mail sgc.lyon-ville-et-

metropole@dgfip.finances.gouv.fr 

 

  

tel:0420619200
mailto:sgc.lyon-ville-et-metropole@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:sgc.lyon-ville-et-metropole@dgfip.finances.gouv.fr
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3.  Les motifs de refus 

Cette liste est non exhaustive.   

>> Le ménage a déjà bénéficié d’une aide cette année. 

>> Le ménage a bénéficié dans les 2 ans du plafond d’aide possible dans le cadre du FSL maintien, 

 >> QF supérieur au barème du FSL et l’évaluation sociale ne permettant pas de qualifier une fragilité  

>> Ressources permettant le règlement de la dette,  

>> Existence d’un plan d’apurement adapté à la situation financière, 

 >> Non reprise du paiement du loyer pendant 1 mois consécutif, alors que la situation budgétaire du ménage le 

permet, 

 >> Le locataire a donné sa dédite ou le logement pour lequel l’aide est sollicitée, n’est plus occupé,  

>> La situation de surendettement du ménage est à traiter avant d’envisager une éventuelle intervention du FSL. 

 >> Les ressources sont inférieures aux charges, le coût du logement est inadapté à la situation économique du 

ménage. 
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3. L’articulation avec les autres dispositifs d’aides 

Dispositif à 
activer  

Description Quand ?  Auprès de qui ? 

FSL accès  
Garantie des impayés et 
médiation locative avec le 
bailleur  

Pendant le temps de la 
garantie  

Vérification dans iodas  
Contacter DHL-IPL 

Permanence 
APPEL 

Permanence sociaux juridique 
composée de la CAF, avocat et TS 

Lorsque le ménage en est 
au stade de l’assignation 

les tribunaux de Lyon vendredi 
matin et Villeurbanne jeudi 
matin de 9H30 à 11h30 

Protocole de 
cohésion sociale  

Contrat conclu entre un bailleur 
social et l'occupant d'un 
logement social pour lequel une 
procédure d'expulsion est 
engagée  

au stade de la résiliation 
du bail. 

Du bailleur  

Les aides 
facultatives des 
CCAS 

Financements des impayés 
d’énergies 

Chaque CCAS à son propre 
règlement d’aides 

Se rapprocher du CCAS  

FUI et Soli’aide 
Aides aux impayés de loyer et de 
charge 

Mobilisable si le FSL ne 
l’est pas. Chaque bailleur 
détermine les critères 
d’éligibilité 

Se rapprocher du bailleur  

Action logement 
service 

Aides à l’accès et au maintien 
dans le logement 

Être éligible à action 
logement 

https://www.actionlogement.fr
/guides/trouver-un-
logement/aides-aux-locataires 
 

Services sociaux 
des entreprises  

Aides complémentaires  
Propre à chaque 
entreprise quand il existe  

 

Caisse de retraite  
Aides complémentaires, toutes 
les caisses de retraite ne 
proposent pas les mêmes aides.  

En cas d’impayés pour 
mettre en place un plan 
d’action  

https://www.pour-les-
personnes-agees.gouv.fr/vivre-
a-domicile/aides-
financieres/quelles-sont-les-
aides-des-caisses-de-retraite 
 

FSL énergie eau  

Aides au paiement des dettes 
d’énergie ou d’eau pour les 
ménages ayant un abonnement 
individuel  

  

Labélisation 
Publics 
prioritaires de la 
Convention 
intercommunale 
d’attribution 
(CIA° 

Public prioritaire de la CIA Possibilité de demande de 
labélisation pour faciliter 
le repérage de ces publics 
par les bailleurs sociaux et 
les réservataires 

'Espace professionnel, onglet 
centre de ressources- outils 
d'accompagnement - publics 
prioritaires) 

: https://logementsocial.gra
ndlyon.com  

 

  

https://www.actionlogement.fr/guides/trouver-un-logement/aides-aux-locataires
https://www.actionlogement.fr/guides/trouver-un-logement/aides-aux-locataires
https://www.actionlogement.fr/guides/trouver-un-logement/aides-aux-locataires
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/vivre-a-domicile/aides-financieres/quelles-sont-les-aides-des-caisses-de-retraite
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/vivre-a-domicile/aides-financieres/quelles-sont-les-aides-des-caisses-de-retraite
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/vivre-a-domicile/aides-financieres/quelles-sont-les-aides-des-caisses-de-retraite
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/vivre-a-domicile/aides-financieres/quelles-sont-les-aides-des-caisses-de-retraite
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/vivre-a-domicile/aides-financieres/quelles-sont-les-aides-des-caisses-de-retraite
https://logementsocial.grandlyon.com/
https://logementsocial.grandlyon.com/
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Accompagnement Social  

Lié au Logement   
 

 

 

 

Type 

d’aide 

Public  Descriptif de l’aide Durée 

d’intervention  

Nb d’heures 

d’intervention  

Instances 

de 

décision  

Mesure 

simple  

Locataires et sous 

locataires  

Il concerne des ménages 

rencontrant des difficultés qui 

font obstacle à leur autonomie 

dans la recherche, l’accès et ou le 

maintien dans un logement ; 

difficultés qui sont de nature à 

être levées à partir d’un 

accompagnement dédié. 

6 mois  15 ITTL ou 

instance 

FSL 

simple  

Propriétaires occupants en 

copropriété dégradée (cf 

liste en annexe) 

Mesure 

renforcée  

Locataires et sous 

locataires  

Il concerne des ménages dont 

l’accumulation de difficultés 

requière un accompagnement 

renforcé tant en termes de 

relations avec le ménage et son 

environnement que des liaisons et 

synthèses avec d’autres 

intervenants sociaux. 

6 mois  25 ITTL ou 

instance 

FSL 

simple  

Propriétaires occupant en 

copropriété dégradée (cf 

liste en annexe) 

Situations de sans abrisme, 

identifiées via le SIAO  

File active  Autant que de 

besoin  

MVS 

Mesure 

très 

renforcée 

Publics qui rencontrent des 

problématiques diverses (à 

la fois sur le champ social 

et médical) 

Elles s’adressent à des ménages 

dont les problématiques 

nécessitent une intervention plus 

complexe et intensive ainsi qu’un 

accompagnement plus rapproché 

(principalement au domicile). 

1 an  40 Instance 

centrale 

DHL 
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La durée d’une mesure d’Accompagnement Social Lié au Logement est de 6 mois ou 1 an, renouvelable. Elle peut être 

inférieure en cas de résolution rapide des difficultés du ménage ou d’impossibilité de mettre en place 

l’accompagnement. 

Il est mis fin à la différenciation dans la nature de l’Accompagnement Social Lié au Logement : il s’agit d’un 

accompagnement centré sur le logement ; il n’est pas utile de catégoriser par les items : recherche, accès ou maintien. 

Les objectifs du plan d’action et le bilan nous permettrons de définir le contenu de l’accompagnement. 

Le catalogue des opérateurs et la charte d’accompagnement sont disponibles en annexe. 

 

1. La saisine et l’instruction 

La demande d’Accompagnement Social Lié au Logement peut émaner du ménage, d’une association à vocation 

sociale, d’un travailleur social ou d’un bailleur public ou privé.  

L’accompagnement s'appuie sur la nécessaire libre adhésion du ménage et doit s'exercer dans le cadre d'une 

relation suivie et confiante entre le ménage et l'accompagnateur, qui permette de rendre le ménage non 

seulement bénéficiaire, mais surtout acteur des actions mises en place.  

Par ailleurs, l’accompagnement social lié au logement ne peut être proposé que par un référent social ou le 

ménage, sur la base d’un diagnostic et d’objectifs partagés avec le ménage (susceptibles d’être réévalués en 

fonction de l’évolution de la situation du ménage et en accord avec ce dernier).  

📥 Dépôt de la demande 

• Le diagnostic est formalisé par le référent social. Il est établi à partir d’éléments objectifs (projet du ménage, 
parcours résidentiel antérieur, identifier les potentiels et les freins inhérents à la situation, situation financière, 
absence ou inadaptation du logement existant, changement de situation, demande du ménage) Il doit 
notamment permettre d’apprécier la pertinence d’une mesure d’ASLL au regard d’autres interventions 
sociales, afin d’éviter la superposition des intervenants et la redondance des actions conduites. 

• Ce diagnostic suppose la participation effective du ménage et doit être formalisé dans le dossier de demande 
où une zone est dédiée à l’expression du ménage.  

• Le référent social qui connait le mieux la situation rempli un dossier de demande (cf annexe) 

• Cette demande est transmise à  
o la MDM de secteur pour les mesures simples et renforcées. Dans le cas d’un déménagement à venir, 

la demande est envoyée à la MDM du futur logement. Courriel MDM 
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/contacter-la-metropole/les-maisons-de-la-
metropole-de-lyon Mettre en objet « Demande ASLL FSL » 

o la DHL pour les mesures très renforcées  et les demandes de renouvellement dans le cadre des baux 
glissants par email fsl@grandlyon.com  

• Pour les personnes sans-abris, indiquer les besoins en accompagnement dans le diagnostic SI SIAO 

📤 Réception et vérification 

• Réception du dossier unique ASLL/ GLA a complété, sans pièce complémentaire 

• Possibilité de joindre la lettre de demande du ménage, s’il le souhaite.  Ce n’est pas une pièce obligatoire 

• 1ere saisie de la demande dans IODAS/  

  

https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/contacter-la-metropole/les-maisons-de-la-metropole-de-lyon
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/contacter-la-metropole/les-maisons-de-la-metropole-de-lyon
mailto:fsl@grandlyon.com
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🔍 Étude de la demande : 2 cas de figure  

Si la demande est complexe* 

Une demande complexe est une demande dont le diagnostic 
social et budgétaire fait apparaitre : 

Freins multiples  

Pluridisciplinarité d’intervention requise  

Auto prescription non justifiée 

Renouvellement de mesure 

Dérogation + 18 mois  

Besoin de préciser les objectifs de l’accompagnement 

les éléments de diagnostic ou d’évaluation ne sont pas ou 
que partiellement partagés. 

Les demandes complexes devront être étudiées en ITTL ou à 
la DHL. Les ITTL ont lieu une fois par mois. L’instance 
centrale DHL : tous les 15 jours. 

Inscription IODAS instance « ITTL »  

* Critères indicatifs, en fonction des contraintes territoriales, après consultation de la 
DHL le chef de service pourra faire évoluer ces critères de répartition interne. 

 

Si le diagnostic social et budgétaire ne met pas en 
évidence de complexité particulière, le chef de service 

social ou adjoint étudiera la demande et prendra une décision.  

Inscription IODAS instance « FSL interne » 

 

 

 

  

 
Sur la base du diagnostic, l’instance statue sur la demande d’ASLL, sur : 

- l’association la plus pertinente pour accompagner le ménage,   
- la durée  d’accompagnement  
- le niveau d’intervention. 
 

Dès l’accord de la mesure, le diagnostic ayant servi de support à la demande sera adressé avec la décision à 

l’association ayant accepté la mise en œuvre de l’ASLL, à l’instructeur et au ménage.  

 

 🔍 La recherche de l’opérateur  

• Après décision une recherche d’opérateur est faite  
o lors de l’ITTL avec les opérateurs présents  
o par les AG ou TS après l’ITTL  sur la base du catalogue des opérateurs et du tableau des places 

disponibles diffusé tous les trimestres par la DHL 
o Par la DHL : pour les opérateurs ASLL très renforcé 

• 2nd Saisie dans IODAS : renseignement de l’opérateur  

 

L’instance de validation peut préconiser un opérateur. En fonction des disponibilités de l’opérateur repéré 

l’assistante de gestion pourra se rapprocher d’un opérateur lorsque celui-ci n’est pas identifié suite à l’ITTL. 

 L’opérateur est saisi dans IODAS dès que ce dernier accepte l’ASLL. 

La Direction de l’Habitat et du Logement est en train de mener un travail afin de faciliter la mobilisation des 

opérateurs. 
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📨 Notification de la décision 

La décision est notifiée par courrier ou courriel à l’opérateur et au ménage pour l’ASLL ainsi qu’au bailleur lorsqu’il 

s’agit de baux glissants. 

La contractualisation entre l’opérateur et le ménage n’est pas obligatoire : le contrat est mis à disposition pour la 
personne et / ou l’opérateur et peut être un outil dans le cadre de l’accompagnement social du ménage à tout 
moment. 

⚖️ Possibilité de recours gracieux 

Le ménage peut contester la décision dans un délai de 2 mois après la notification (cf RI du FSL)  

2. L’évaluation  

Chaque situation individuelle fait l’objet d’une évaluation/bilan réalisé par le référent social en charge de 

l’accompagnement dans le cadre de la fiche annexée au dossier de demande : 

• en cas d’interruption ,  

• en cas de fin d’accompagnement,  

• en cas de renouvellement  

• en cas de requalification du plan d’action et de l’intensité de l’accompagnement avec une poursuite. 

Le bilan prendra la forme d’une synthèse (RDV, Visio ou téléphone) qui réunira l’ensemble des professionnels qui 

gravitent autour de la situation, à l’initiative de la structure en charge de l’ASLL. 

Dans tous les cas, mais d’autant plus si l’évaluation fait part de la non mobilisation du ménage, il conviendra, afin de 

l’apprécier, que l’opérateur ayant conduit la mesure puisse renseigner les différentes propositions (RDV, visites à 

domicile) qui lui ont été faites et de justifier les différentes tentatives et démarches « d’aller vers » le ménage 

(proposition de rendez-vous par courriers, appels téléphoniques, e-mails, visite à domicile…) qu’il aura engagé, y 

compris sur les relais réalisés vers le droit commun. 

Dans tous les cas il est attendu de l’évaluation qu’elle fasse le bilan du plan d’action de départ détaillant les démarches 

effectuées dans le cadre du  

• Suivi lié au logement (se reporter aux axes de la charte) 
o Définir le projet logement et son évolution :  les besoins, les attentes, accès à d’autre types 

d’habiter (Pension de Famille, EHPAD…) 
o Appropriation / découverte du quartier  
o Environnement relais vers droit commun  
o Installation dans les lieux 
o Soutien dans les rapports locatifs  

• Suivi budgétaire et financier 

• Soutien moral et accès aux soins, bien être dans le logement 

• Accès aux droits et démarches administratives 

• Les liens établis vers les acteurs du territoire pour assurer un relais  

En cas de demande de renouvellement ou de requalification il est attendu un écrit détaillant les perspectives et les 

axes de travail avec notamment  

• la définition du nouveau plan d’action : nouveau projet avec le ménage / réajustement du plan 

• les changements intervenus dans la situation  

• les démarches non abouties ou refusées/non glissement du bail  

• les désaccord entre les parties  

• le délitement du lien….. 

• les partenaires sollicités 
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3. Les opérateurs  

Les opérateurs sont des associations ou organismes qui disposent d’un agrément « Ingénierie sociale, financière et 

technique » (ISFT) délivré par le Préfet et en mesure de réaliser la mission d’ASLL telle que définie au sein du présent 

règlement intérieur mais aussi dans le cadre du référentiel ASLL. Les associations disposent d’une convention avec la 

Métropole. 

Un catalogue des opérateurs (cf annexe) est réalisé chaque année et disponible sur demande. Il reprend les 

caractéristiques essentielles de chaque opérateur financé : les coordonnées des interlocuteurs, les 

caractéristiques du public pour lequel il intervient principalement.  

 

4. L’articulation avec les autres dispositifs 

Un ASLL n’est pas incompatible avec d’autres dispositifs selon la complexité de la situation et les besoins de la 

personne accompagnée. 

 

Type d’aides Description  Durée  Circuit de prescription  Auprès de 

qui ?  

Services 

d'accompagnement 

à la vie 

sociale (SAVS) 

• Accompagnement éducatif et 
social : développement de 
l'autonomie, des liens sociaux, de 
l’inclusion dans la cité 
• Accompagnement physique aux 
démarches et sorties extérieures 
• Aide à la compréhension des 
démarches administratives et 
budgétaires 
• Accompagnement à la réalisation 

du projet de vie de la personne  

3 ans 

renouvelables 

 

 

Dépôt d’une demande 

MDMPH via le 

formulaire dédié 

Odyneo, APF, 

Fondation 

Richard, GRIM, 

ATMP, 

AMAHC, 

ALGED, 

ADAPEI, OVE, 

V. Hauy 

Service 

d'accompagnement 

médico-social pour 

adultes handicapés 

(SAMSAH) 

 

Le SAMSAH partage des missions 

identiques à celles du SAVS et 

dispense en plus une coordination 

des soins médicaux,  

Missions communes aux SAMSAH 

et SAVS : 

Accompagnement éducatif et social 

:  

Développement de l'autonomie, 

des liens sociaux, de l’inclusion dans 

la cité 

Accompagnement physique aux 

démarches et sorties extérieures 

Aide à la compréhension des 

démarches administratives et 

budgétaires 

Accompagnement à la réalisation 

du projet de vie de la personne 

3 ans 

renouvelable  

Dépôt d’un dossier de 

demande MDMPH,  

Obtention d’une 

notification 

d’orientation de la 

MDMPH 

ARHM, APF, 

ADENE, SMC 

La Mesure 

d’Accompagnemen

Aide à la gestion des prestations 

sociales et un accompagnement 

De 6 mois à 2 

ans 

Un diagnostic social est 

établi par un travailleur 

MASP 1 : 

assurer par les 

https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/glossaire/savs
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t Social 

Personnalisé 

(MASP)  

 

Dans le cadre de la 

loi du 5 mars 2007 

portant réforme de 

la protection 

juridique des 

majeurs (article 

L271-1 ; CASF). 

social personnalisé, à visée 

d’insertion sociale dont les actions 

doivent permettre de rétablir les 

conditions d’une gestion 

autonome des prestations.  

3 niveaux sont proposés : 

MASP 1 : Il s’agit d’un 

accompagnement social 

individualisé effectué par un 

travailleur social (AS ou CESF) de la 

MDML dans le cadre d’un contrat 

qui est établi et validé par les 

responsables territoriaux. Le 

bénéficiaire continue à percevoir 

et à gérer ses prestations. 

 

MASP 2 : Il s’agit d’un 

accompagnement social 

individualisé effectué par un 

travailleur social (AS, CESF, 

éducateur spécialisé). Le 

bénéficiaire du contrat qui doit 

adhérer au projet, autorise la 

Métropole de Lyon à percevoir et à 

gérer pour son compte ses 

prestations en les affectant en 

priorité au paiement du loyer et 

des charges locatives en cours. La 

Métropole de Lyon a fait le choix 

d’externaliser la gestion des 

prestations à partir de la MASP 2. 

Ainsi, les prestations sociales 

seront versées par la C.A.F. au 

prestataire désigné (UDAF). 

 

MASP 3 : Il s’agit d’une mesure 

contraignante imposée par le juge 

dont l’objectif est de prévenir 

l’expulsion locative lorsque le 

paiement du loyer et des charges 

ne sont pas respectées. Les 

prestations sociales sont versées 

directement au bailleur pour 

couvrir les frais du loyer et des 

charges durant le délai fixé par le 

juge.  

renouvelable 

avec un 

maximum de 4 

ans. 

social d’une Maison de 

la Métropole de Lyon 

À partir du diagnostic, le 

niveau de la Mesure 

d’Accompagnement 

Social Personnalisé sera 

proposé au ménage. 

travailleurs 

sociaux des 

Maisons de la 

Métropole de 

Lyon 

MASP 2 : 

L’UDAF est 

désigné par la 

Métropole 

pour percevoir 

les prestations 

sociales et 

accompagner 

les personnes. 
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Aide au financement des suppléments 

de dépenses GLA (gestion locative 

adaptée) ou bail glissant 
 

 

 

 

 

 

 

Type 
d’aide 

Public  Descriptif de l’aide Nb d’heures 
d’intervention  

Instances 
de décision  

Mesure 
1er niveau 

Personnes qui 
rencontrent des 
difficultés d’ordre 
administratif 
susceptibles d’être 
levées (régularisation en 
cours, déclaration 
d’impôts tardive, 
suspension provisoire de 
ressources…) 

Le bail glissant s’adresse à des 
personnes qui relèvent du 
logement autonome, mais avec 
des difficultés nécessitants :  

- Avant l’accès direct au 
logement, une phase transitoire, 
un accompagnement social 
individualisé. 

- Au moment du bail resilié, pour 
prévenir de l’expulsion locative  

 

L’association porte le bail et est 
titulaire du logement. 

En parallèle un ASLL peut être 
exercé pour travailler les freins. 

La famille devient locataire en 
titre au moment du glissement. 

Un bail glissant est bien sûr 
adossé à un logement mais peut 
être travaillé aussi en amont 
d’une proposition. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 an 
renouvelable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Instance 
centrale 
DHL 

 

 

Mesure 
renforcée  

Personnes qui ont eu des 
parcours résidentiels 
complexes (expulsions, 
difficultés budgétaires, 
parcours d’errance/ 
rue…) et qui cumulent 
plusieurs difficultés pour 
accéder au logement 
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1.La saisine et l’instruction 

📥 Dépôt de la demande 

Le diagnostic est formalisé par le référent social. Il est établi à partir d’éléments objectifs (projet du ménage, parcours 

résidentiel antérieur, identifier les potentiels et les freins inhérents à la situation, situation financière, absence ou 

inadaptation du logement existant, changement de situation, demande du ménage).  

Il doit notamment permettre d’apprécier la pertinence d’une mesure d’ASLL au regard d’autres interventions sociales, 

afin d’éviter la superposition des intervenants et la redondance des actions conduites. 

Ce diagnostic suppose la participation effective du ménage et doit être formalisé dans le dossier de demande où une 

zone est dédiée à l’expression du ménage 

 

Le référent social qui connait le mieux la situation rempli un dossier de demande unique ASLL/ GLA à compléter, sans 

pièce complémentaire (cf annexe), une zone d’expression libre permet de recueillir les avis, les objectifs et attentes 

de la personne. 

 

La demande de sous-location en vue d’un bail glissant est à adresser à la Direction Habitat et Logement de la 
Métropole de Lyon (par le biais d’un formulaire) sur la boite mail fsl@grandlyon.com 

Vos interlocutrices à la DHL sont :  
• Aline CONNILLE et Pauline TELLIER : assistantes sociales  

aconnille@grandlyon.com ; ptellier@grandlyon.com 
 

🔍 Étude de la demande 

 

Les demandes sont étudiées par l’équipe sociale de la Direction de l’Habitat et du Logement au fur et à mesure de leur 

arrivée : 

- Pour les premières demandes de bail glissant et leur renouvellement 

- Pour les renouvellements ASLL dans le cadre d’un bail glissant 

 

L’équipe sociale de la Direction de l’Habitat et du Logement recherche l’opérateur et l’équipe de gestion saisit la 

décision et l’opérateur dans IODAS. 

 

📨 Notification de la décision 

• Envoi de la décision au ménage, au référent social, au bailleur et à l’opérateur  

• Saisie de toutes les mesures GLA par la DHL sur le logiciel IODAS 
 

En cas de non glissement du bail : saisir la commission de régulation des baux glissant  

  

mailto:fsl@grandlyon.com
mailto:aconnille@grandlyon.com
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2. L’articulation avec les autres dispositifs 

:  

 

Type d’aides Description  Quand ?  Pièces 

justificatives  

Auprès de qui ?  

Couverture sous-

location 

Cette aide s’adresse 

aux associations 

signataires de la 

convention sous 

location avec la 

Métropole 

Aide financière pour 

couvrir dettes 

irrécouvrables (loyers, 

dégradations (max 

1000€), abandon, 

contentieux) pour les 

associations 

gestionnaires de 

sous-location 

Lorsqu’un litige 

financier 

survient entre 

l’association et 

le sous-locataire 

(impayé, 

abandon, 

procédure…) 

Liste des sous-

locations, 

preuves de 

dette (6 mois), 

actes judiciaires 

le cas échéant, 

plan d’action 

À l’association gestionnaire de la sous-

location 

FSL accès  Possibilité de solliciter 

le dépôt de garantie à 

l’entrée dans les lieux 

qui sera versé à 

l’association. 

Intervention sous 

forme de secours. 

En amont de 

l’entrée dans les 

lieux  

Cf partie FSL 

acces  

DHL via TOODEGO 

FSL maintien  Possibilité de solliciter 

des aides pour solder 

les impayés, même 

pour les sous-

locataires, dans le but 

d’éviter une 

expulsion. 

Dès que 

possible selon 

les conditions 

requises dans le 

cadre du FSL 

maintien  

Cf partie FSL 

maintien  

MDM du secteur concerné  

ASLL Développement des 

mesures très 

renforcées qui 

s’adressent à des 

situations relevant 

d’une prise en charge 

pluridisciplinaire. 

En parallèle de 

la demande de 

bail glissant 

mais pas 

obligatoire  

 Instance centrale DHL 

Labélisation 

Publics prioritaires 

de la Convention 

intercommunale 

d’attribution (CIA° 

Public prioritaire de la 

CIA 

Possibilité de 

demande de 

labélisation 

pour faciliter le 

repérage de ces 

publics par les 

bailleurs sociaux 

et les 

réservataires 

 Toutes les infos onglet centre de 

ressources- outils d'accompagnement - 

publics prioritaires) du site 

: https://logementsocial.grandlyon.com  

https://logementsocial.grandlyon.com/
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Les principaux outils de la 

prévention des expulsions  
 

 

La politique publique de prévention des expulsions est copilotée par l’État, la Métropole de Lyon, le Conseil 

départemental, et s’appuie sur le Plan Logement Hébergement d’Accompagnement et d’Inclusion des habitants en 

difficulté de la Métropole de Lyon (PLAID) 2023-2027, la Charte départementale métropolitaine de prévention des 

expulsions locatives 2019-2025 et la Commission de coordination des actions de prévention des expulsions (CCAPEX) 

du Rhône. 

1. Premier levier de prévention : La Médiation locative du FSL accès  

La Médiation locative est réalisée dans le cadre du FSL accès pour une période de 12 à 36 mois en fonction de la 

situation locative du ménage. 

La médiation locative est réalisée tous les 2 mois par les travailleurs sociaux de la DHL et répartie selon les bailleurs 

sociaux (cf. annexe).  

 

Les étapes de la médiation figurant dans le contrat de cautionnement et figurant dans IODAS : 

- Signalement de l’impayé par le bailleur auprès du TS de la DHL lors des points bimensuels  

- Début médiation locative 

- Envoi 1er courrier indiquant au locataire que la Métropole est garant pour lui, qu’il est redevable 
d’une dette et qu’il peut se rapprocher du service social de proximité (les coordonnées sont 
indiquées sur le courrier) 

- Si la dette persiste proposition de rdv par la DHL selon les situations, avec le bailleur, avec le 
référent ou autre... 

- Liens éventuels avec les référents sociaux pour le suivi de la dette 

- Si aucune manifestation du ménage et augmentation de la dette, élaboration d’un constat 
d’échec de la médiation locative. Ce document permet au bailleur de déclencher une procédure 
contentieuse 

- Activation de la garantie FSL selon les situations (en fin de garantie, en cas de dédite, de décès ou 
de résiliation de bail) 

 

2. Au 2 mois d’impayés de loyer : L’enquête CAF (cf annexe) 

La CAF signale à la Direction Habitat Logement, service inclusion par le logement, la situation des ménages les plus 

fragiles en impayé de loyer.  

 

Il s’agit pour la CAF de recueillir les éléments nécessaires permettant de comprendre et d’appréhender la situation du 

locataire, afin de décider du maintien, de la suspension ou du rétablissement des aides au logement.  

 

 

 



 

 29 

Public cible :  

- Ménages ayant au quotient familial inférieur à 700 € ; 

- Bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ; ou bénéficiaire de l’allocation d’éducation de 

l’enfant handicapé (AEEH) ; 

- Qui ont un impayé constitué ; 

- Et pour lesquels aucun plan d'apurement n'est engagé ou formalisé - sans préoccupation liée à la nature de 

la composition familiale ; 

- Locataires du parc privé ou du parc public sans distinction. 

 

Objectifs : éclairer la décision de la CAF en matière de maintien des APL 

L’enquête doit faire apparaître des éléments objectifs relatifs à la situation du ménage, notamment financière, et aux 

perspectives de résorption de la dette locative. 

Une réponse est attendue même si le ménage ne s’est pas manifesté. Dans ce cas, le travailleur social, indiquera son 

impossibilité à apporter des éléments. L’absence de réponse peut être à l’origine d’une suspension de l’aide au 

logement. S’il n’est pas possible de mettre en place un plan d’apurement ou la reprise du paiement du loyer courant, 

il est important d’en expliquer les raisons.  

 

Modalités de saisine et d’enregistrement : 

- La demande d’enquête est adressée par la CAF à la DHL ; 

- La DHL transmet la demande d’enquête à la MDM en précisant le délai de retour de l’enquête exigé par la 

CAF, sur le support envoyé. 

- La DHL enregistre la demande sur le tableau excel, à terme il sera annexé dans le dossier du ménage dans le 

cadre de la Gestion Électronique des Données (GED). 

 

Modalités d’intervention :  

- La MDML propose un rendez-vous avec le travailleur social et si besoin d’un deuxième en cas d’absence au 

premier. Si le ménage fait l’objet d’une mesure ASLL charge à la MDML d’informer l’opérateur qui devra 

réaliser l’enquête. 

- Le travailleur social :  

o procède à une évaluation de la situation, 

o propose, le cas échéant, un accompagnement et un plan d’action pour résorber la dette locative et, 

si besoin, instruit une demande d’aide financière auprès du Fonds de solidarité logement (FSL). 

- La MDM adresse à la CAF et à la DHL preventionexpulsion@grandlyon.com les éléments d’évaluation et le 

plan d’action, par courrier électronique. Si le ménage ne se présente pas au rendez- vous il est nécessaire de 

faire retour de cette information à la CAF selon les mêmes modalités. 

  

mailto:preventionexpulsion@grandlyon.com
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3. À l’assignation : Le Diagnostic Social et Financier 

cf annexe 

Public cible :  

Ménage assigné dans le cadre d’une procédure d’expulsion en vue de résiliation de bail pour impayé de loyer. 

 

Objectif : Éclairer la décision du Juge  

Le DSF vise à éclairer la décision du juge, dans le cadre d’une assignation aux fins de résiliation de bail pour impayé 

de loyer. Le juge peut décider de résilier le bail ou d’accorder des délais de paiement de la dette (jusqu’à 3 ans). 

Le délai de 6 semaines prévu entre l’assignation et l’audience doit être mis à profit pour préparer le ménage à 

l’audience (information éclairée, mobilisation du ménage, orientation vers un conseil socio juridique), entamer les 

démarches de résorption de la dette (mobilisation des aides, recherche de logement plus adapté…). 

 

Les attendus du DSF  

 

Le travailleur social s’attachera à présenter dans le DSF : 

- La situation sociale du ménage (composition familiale, montant et nature des ressources, baisse ou rupture 

de ressources, charges…), faisant apparaitre ses potentielles fragilités (bénéficiaires de minima sociaux, 

personnes handicapées, personnes âgées, personnes vulnérables, familles monoparentale, familles avec 

enfants en bas âge…), mais aussi ses ressources (soutien familial, capacité à se mobiliser …), 

- Toutes les démarches réalisées ou en cours portant sur l’apurement de la dette de loyer ou les raisons pour 

lesquelles les démarches ne sont pas réalisées (impossibilité de reprendre le paiement du loyer courant en 

cas de rupture de ressource, problèmes de santé, par exemple), 

- Les actions entreprises et/ou les pistes de travail envisagées ou en cours soit dans le cadre d’un maintien 

dans le logement, soit dans le cadre d’un relogement vers un logement plus adapté, ainsi que les démarches 

d’accompagnement mises en place ou envisagées (aide éducative budgétaire, mise sous protection…), 

- Une proposition de plan d’apurement de la dette à la hauteur des possibilités du ménage en précisant le cas 

échant les aides complémentaires envisagées (FSL, aide financière d’une caisse de retraite, dossier Banque 

de France ; etc.). 

 

Modalités de saisines : 

- La demande de DSF est adressée par le secrétariat de la CCAPEX à la Direction de l’habitat et du Logement 
(DHL) sur la boite mail preventionexpulsion@grandlyon.com 

- La DHL transmet les assignations à la MDM du secteur concerné pour traitement aux MDM 
quotidiennement. 

- La MDML peut solliciter le CCAS qi le ménage et connu de ses services ou l’opérateur ASLL en charge de 
la mesure d’accompagnement. 

 

  

mailto:preventionexpulsion@grandlyon.com
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Modalités d’intervention :  

- La MDML ou le CCAS (en fonction de la répartition des compétences en annexe) propose un rendez-

vous avec le travailleur social et si besoin d’un deuxième en cas d’absence au premier.  

- Un juriste peut compléter le DSF  

- Si le ménage bénéficie d’un ASLL, le travailleur social qui réalise l’ASLL peut remplir le DSF.  

- Le travailleur social :  

o procède à la réalisation du DSF, 

o propose, le cas échéant, un accompagnement et un plan d’action pour résorber la dette 

locative et, si besoin, instruit une demande d’aide financière au FSL. 

- L’AG du territoire enregistre le DSF dans le dossier du ménage dans le cadre de la GED  

- La DHL enregistre dans le tableau excel la demande et le retour  
 

Support :  

Support réalisé dans le cadre du travail partenarial au sein de la CCAPEX (cf Fiche outil DSF) :  

« DIAGNOSTIC SOCIAL ET FINANCIER pour l’audience du _____________ 

Prévention des expulsions locatives » 

 

Sauf pour les territoires où la mise en œuvre du décret du 5 janvier 2021 est effective  qui utilisent le CERFA 

DSF.(Rhône Amont) 

 

Transmission du DSF 

Sous format papier :  

Tribunal Judicaire de Villeurbanne  Tribunal Judicaire de Lyon 

Service Résiliation Bail Expulsion (SRBE)  Pôle Circuit Court 

3 rue Docteur Fleury Papillon  67 rue Servient 

69100 Villeurbanne 69003 Lyon 

+ 

Sous format électronique : ddets-dlpe@rhone.gouv.fr 

et copie à :  preventionexpulsion@grandlyon.com 

  

mailto:ddets-dlpe@rhone.gouv.fr
mailto:preventionexpulsion@grandlyon.com
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4. Demande d’enquête dans le cadre de l’examen de l’octroi du concours de 

la force publique (CFP)—CF Fiche Outil Enquête CFP 

En juin 2023, la Direction de la sécurité et de la protection civile de la préfecture du Rhône qui examine les demandes 

de CFP, nous a informé qu’elle recentrait ses activités sur celles réglementairement obligatoires et qu’elle suspendait 

les demandes d’enquête au stade du CFP pour éclairer la décision du Préfet. 

 

 

Modalités de saisines : 

 

Néanmoins, il est possible d’adresser des « enquêtes CFP », à la marge, pour les ménages en situation d’extrême 

vulnérabilité. Ces enquêtes devront être validées par le responsable social ou adjoint avant envoi à la Direction de la 

sécurité et de la protection civile de la préfecture du Rhône (copie à la DHL : preventionexpulsion@grandlyon.com) 

 

 

5. Aller-vers : Le Diagnostic de Prevention des expulsions (cf annexe) 

 

 

Type 

d’aide 

Public  Descriptif de l’aide Durée 

d’intervention  

Instances 

de 

décision  

Aller 

vers  

Locataires et sous locataires 

concernés par une 

expulsion quel que soit le 

stade de la procédure, se 

trouvant sans lien ou en 

rupture de lien avec les 

services sociaux 

Il concerne des ménages justifiant 

une situation qui présente des 

éléments de fragilité ou de 

vulnérabilité (personne âgée, 

vulnérable ou handicapée, famille 

monoparentale ou avec enfants en 

bas âge, bénéficiaire de minima 

sociaux, etc.) 

Entre 6 

semaines et 3 

mois 

CML  

ITTL 

DHL via 

FSL accès  

 

Public cible :  

Ce diagnostic social s’adresse aux ménages :  

- concernés par une procédure d’expulsion, à n’importe quel stade de la procédure,  

- se trouvant sans lien ou en rupture de lien avec les services sociaux (MDM, CCAS, CAF notamment) et le 

bailleur, 

- et/ou justifiant une situation qui présente des éléments de fragilité ou de vulnérabilité (personne âgée, 

vulnérable ou handicapée, famille monoparentale ou avec enfants en bas âge, bénéficiaire de minima 

sociaux, etc.) 

 

  

mailto:preventionexpulsion@grandlyon.com


 

 33 

Objectifs :  

Le Diagnostic Prévention des expulsions est un dispositif de prévention des expulsions à destination des ménages qui 

ne répondent pas aux sollicitations des différents interlocuteurs et qui peut intervenir à n’importe quel stade de la 

procédure d’expulsion et même en amont d’une procédure. 

Le travailleur social d’un opérateur conventionné avec la métropole multipliera les prises de contact avec le ménage 

par téléphone, e-mail, courrier et visite à domicile (VAD). Au moins 3 VAD auront été programmées (le ménage aura 

été préalablement informé par courrier et contact téléphonique, mail, sms…).  

Au terme du diagnostic de 3 mois, le travailleur social s’assurera que le ménage peut bénéficier d’un accompagnement 

si nécessaire (prise en charge par les services de droit commun), ou sollicitera la mise en place d’une mesure d’ASLL 

permettant de prolonger le travail amorcé dans le cadre du diagnostic. 

 

Modalités de validation :   

Les demandes de diagnostic social « prévention des expulsions » doivent être : 

- Validés par les membres de la commission maintien dans le logement 

- Validés par le/la Responsable Social·e (ou adjoint·e) de la MDM /ITTL 

- Issus d’un TS DHL dans le cadre de ses missions  

 

Quelle est la durée d’intervention ?  

La durée d’intervention est de 6 semaines en cas d’échec de la rencontre et de 3 mois si le ménage est rencontré. 

Elle est déterminée par le temps nécessaire à la prise de contact avec le ménage et au recueil d’informations 

nécessaires pour établir un diagnostic,  

L’intervention commence dans les 10 jours suivants la saisine de la CML via l’envoi du compte rendu, ou à la réception 

du mail de saisine de la DHL pour les demandes émanant d’une ITTL ou à la réception du mail du Chef de service Social 

ou adjoint. 

10 heures qui comprennent les temps consacrés au déplacement, prise de contact, les temps d’entretien auprès du 

ménage en privilégiant les visites à domicile, les temps consacrés aux échanges partenariaux et au travail de 

formalisation administrative, 

Dans l’hypothèse où le ménage ne réagit pas malgré plusieurs tentatives qui devront être engagées dans un délai de 

six semaines à compter de la saisine, le diagnostic doit être considéré comme impossible à établir et le dossier devra 

être clos au plus tard dans un délai de trois mois, délais pour permettre une réaction tardive du ménage, 

La fin d’intervention est susceptible d’intervenir avant les 3 mois. 

 

Le support et le retour  

L’évaluation sociale se fera à partir de l’imprimé : 

- Diagnostic Prévention des Expulsions préconisé CML (Commission Maintien dans le Logement) 

- Diagnostic Prévention des Expulsions (préconisé par l’ITTL, ou la DHL) 
 

L’association retourne le Diagnostic Prévention des Expulsions aux demandeurs (DHL + MDM) 

  

Dans le cadre d’une demande d’ASLL prolongeant le diagnostic prévention des expulsions : 

Le diagnostic Prévention des Expulsions vise notamment à reprendre attache avec le ménage et à envisager des pistes 

de travail possible dans le cadre de la prévention des expulsions. Il peut nécessiter la poursuite du travail engagé sous 

forme de mesure ASLL. 
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C’est pourquoi la décision d’octroi de la 1ere demande d’ASLL est décidée par la DHL/service Inclusion par le logement. 

Le cas échéant, la demande de renouvellement sera adressée à la MDM. 

 

Procédure spécifique dans le cadre de demande d’ASLL prolongeant le diagnostic diligenté par une CML (ou hors CML) 

: 

- l’opérateur chargé du diagnostic PEX adresse sa demande d’ASLL à la DHL (le rendu du diagnostic qui conclut 

à une demande d’ASLL vaut demande d’ASLL – inutile de remplir plusieurs formulaires), 

- la DHL examine et statue sur la demande, 

- la DHL adresse sa décision à la MDM (au responsable social, au gestionnaire FSL et aux professionnels 

concernés),  

- la MDM traite le dossier administratif en le rattachant à l’ITTL (saisie dans IODAS, notifications au ménage et 

à l'opérateur), 

- le cas échéant, l’opérateur adresse le contrat d’ASLL signé à la MDM,  

- en fin d’ASLL, l’opérateur adresse son bilan à la MDM (en copie à la DHL), 

- le cas échéant, l’opérateur adresse une demande de renouvellement d’ASLL à la MDM qui l’examine et la 

traite. Il est à noter qu’il sera demandé à chaque opérateur de faire un lien avec la MDM référente en fin de 

mesure ASLL.  

- si la situation requiert la mise en place d’un bail glissant, une demande formalisée de GLA (FSL) devra être 

instruite par la DHL. 
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-  

 

Les instances de validation  

du FSL 
 

1. Les Instances Techniques Territorialisées Logement (ITTL)  

Missions et compétences  

Les Instances Techniques Territorialisées Logement (ITTL) ont vocation, sur le territoire des Maisons de la Métropole 
de Lyon (MDM), à être le lieu de rencontre et de réflexion privilégiée du partenariat local sur la question du logement 
des personnes défavorisées.  

Les ITTL ont compétence pour :  

>> examiner les demandes d’aides individuelles du FSL (hors volet « accès au logement »), et prendre les décisions 
d’octroi ou de rejet des aides relevant de leur territoire,  

>> statuer sur l’opportunité des demandes d’Accompagnement Social Lié au Logement (hors très renforcé et hors 
baux glissants), à l’aulne du diagnostic réalisé lorsqu’il s’agit de première demande et de l’évaluation réalisée, lorsqu’il 
s’agit de demande de renouvellement ou de requalification.   

Instances partenariales d’échanges et de décision, les ITTL devront s’attacher à créer ou renforcer les liens avec les 
autres institutions ou dispositifs d’aides susceptibles d’intervenir en complément, dans une logique d’action 
d’ensemble organisée en faveur des ménages en difficulté de logement et notamment dans le cadre de plan de 
résorption global de l’impayé locatif ou d’énergie.  

Chaque ITTL est doté d’un secrétariat qui assure la vérification préalable des dossiers, la préparation et le traitement 
des réunions, la notification et la transmission des décisions à la Direction de l’Habitat et du Logement de la Métropole. 

Seuls les cas jugés complexes par le chef de service social sont présentés en ITTL. Les autres dossiers ainsi que ceux 
présentant un caractère d’urgence sont validés par le chef de service social ou son adjoint. 

Composition : 

Le chef de service social de la MDM constitue l’ITTL de son territoire selon le canevas suivant :  

>> deux représentants, à tour de rôle, des associations œuvrant, au plan local, dans le domaine de l’insertion par le 
logement et désignés par le Collectif Logement Rhône,  

>> un représentant du CCAS de la ou des communes du territoire, chaque commune ayant vocation à être 
représentée à tour de rôle. Le représentant pourra notamment faire l’articulation avec les aides facultatives du CCAS. 

>> le représentant des bailleurs sociaux ayant le patrimoine le plus important sur le territoire, désigné par ABC-HLM, 
qui porteront une vigilance au refus pour nécessité de mutation et feront le lien avec leurs dispositifs d’aide. 

>> un représentant des travailleurs sociaux de la CAF qui pourra faire le lien avec le Règlement Intérieur de l’Action 
Social (RIAS) et les APL 

>> un ou deux travailleurs sociaux MDM référents Logement ou CESF 

En fonction des caractéristiques du partenariat local, d’autres acteurs qui interviennent dans le domaine du logement 
ou de l’insertion des personnes défavorisées peuvent également être associés (association caritative, Antenne CAF, 
…).  
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Les personnes désignées pour participer à l’ITTL doivent être, de par la logique de délégation dont elles bénéficient, 
en mesure de représenter leur institution et de pouvoir faire l’articulation notamment lors des plans d’actions 
établis.  

Les membres des ITTL et plus largement tous les partenaires identifiés comme susceptibles de pouvoir y contribuer, 
pourront être sollicités pour apporter d’autres aides complémentaires au FSL dans une recherche d’un plan de 
résorption global des dettes.  

Fonctionnement :   

L’ITTL est réunie sur convocation du chef de service social. Le calendrier prévisionnel des réunions est établi à l’avance. 
Leur périodicité mensuelle peut être adaptée en fonction des nécessités propres à chaque territoire.  

Les décisions de l’ITTL sont notifiées à leurs destinataires (ménages, référent social, bailleurs, fournisseur d’Energie 
Eau) par le chef de service social.  

Un procès-verbal est établi à l’issue de chaque réunion de l’ITTL. Un exemplaire de ce procès-verbal, dûment signé par 
le chef de service social est adressé au Service Inclusion par le Logement de la Direction de l’Habitat et du Logement.  

Chaque représentant siégeant en ITTL est dépositaire d’une voix délibérative. Les décisions sont prises à la majorité 
des voix. Dans le cas où une majorité ne se dessine pas, la voix du chef de service social, représentant la Métropole de 
Lyon, est considérée comme prépondérante.  

Afin de favoriser les échanges et le croisement des regards sur les dossiers examinés en ITTL, les situations présentées 
ne le sont pas de manière anonyme. Pour garantir le cadre dans lequel se déroulent ces échanges, il est rappelé le 
principe de confidentialité selon lequel toutes les personnes intervenant dans le cadre du FSL, sont soumises au devoir 
de réserve et de confidentialité. Les membres de l’ITTL s’engagent aussi à respecter le secret des délibérations. De la 
même façon, les informations portées à leur connaissance sont confidentielles et ne sauraient être divulguées à un 
tiers. 

Procédure d’urgence :  

Les situations présentant un caractère d’urgence particulier et/ou demandant une réponse rapide (menace 

d’expulsion imminente, coupure de fournitures d’énergie, accès à une aire d’accueil…) pourront être validées par le 

chef de service social ou adjoint.  
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2.  Les instances internes à chaque maison de la métropole de Lyon, instances 

« FSL interne » 

 

Objet :  

Les MDM sont en charge de valider les demandes de FSL maintien, Energie eau, et ASLL (excepté très renforcé). 

Comme détaillé dans le guide, seules les situations complexes qui nécessitent un temps d’échange avec les partenaires 

sont présentées en ITTL. Les autres situations sont validées par le chef de service social ou son adjoint. Ces instances 

valideront aussi les dossiers considérés comme urgent par le chef de service social ou son adjoint. 

Les relevés de décisions ou procès-verbal par volet du FSL sont à transmettre à la DHL  

 

Composition : 

Chef de service social ou adjoint accompagnés de l’assistant.e de gestion et si besoin au moins 1 membre de l’équipe 

sociale. 

 

Fréquence :  

L’instance se réunira au moins une fois par mois. En fonction de l’organisation de chaque territoire il sera possible de 

mettre en place des instances de manière plus fréquente. 

 

3. La commission de régulation des baux glissants  

 

Objet :  

En cas de difficulté dans la mise en œuvre du dispositif bail glissant financé par le FSL, et si la concertation 
organisée entre les référents de la structure assurant la gestion locative adaptée et du bailleur social concerné 
n'a pas permis de dégager une solution, ils peuvent saisir la commission de régulation des baux glissants. 
 
La commission a pour objectif de requalifier les points de dysfonctionnement les blocages afin d’émettre des 
préconisations.  
 
Les questionnements et échanges vont porter sur des situations : 

• la durée de sous-location en cas de durée supérieure à 18 mois ; 

• dont le glissement du bail est interrompu (problème typologie logement inadapté, etc.) ; 

• pour lesquelles il existe un besoin de solliciter un autre dispositif plus adapté aux problèmes 
rencontrés par le ménage ; 

• dont la capacité des ménages à être locataire est questionné (absence d’autonomie, problématique 
santé, vulnérabilité) 

• pour lesquels un changement de statut ou droit suspendu (absence de ressources), 

• Désaccord entre les parties prenantes et/ou constat d’échec 
 
 
Saisine :  
Chaque situation fait l’objet d’une fiche de saisine. 
La saisine se fait grâce à la fiche de saisine en annexe, à transmettre à la DHL fsl@grandlyon.com en précisant 
l’ordre du jour « commission de régulation »  
 

mailto:fsl@grandlyon.com
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Fréquence :  

La commission de régulation des baux glissants se réunit une fois par mois et examine un maximum de 4 situations.   
Elle prévoit 45 min par situation avec l’ensemble des partenaires qui gravitent autour de la situation (opérateur GLA 

et ASLL, bailleur, intervenants extérieurs si besoin) 

Composition :  

Elle est pilotée par la Métropole de Lyon au sein de la Direction de l’Habitat et du Logement. 

Elle est constituée de : 
Membres permanents : 

- Collectif Logement Rhône,  
- Métropole, (DHL) 
- ABC HLM)  

Membres invités : 

- Associations locataires/gestionnaires,  
- associations assurant l’accompagnement,  
- le bailleur et autres partenaires intervenants auprès du ménage concerné : ex travailleur social de MDM…) 

 

4.  Instances ASLL GLA (gestion locative adaptée) 

 

Objet et déroulé :  

- Étude des demandes de baux glissants  
- Étude des demandes d’ASLL très renforcé et renouvellement 
- Étude des renouvellements ASLL dans le cadre des baux glissants 
- Mise en lien et recherche des opérateurs  
- Suivi annuel et pilotage des baux glissants à l’échelle du territoire métropolitain 
- Saisine sur IODAS des mesures  
- Envoi des notifications au référent, au bailleur, à l’opérateur 

 

Demande ASLL/ GLA transmise par un référent social à : fsl@grandlyon.com 

Fréquence :  à la DHL tous les 15 jours 

Composition :  2 travailleurs sociaux DHL et 1 gestionnaire 

Pour saisir cette instance remplir la fiche de saisine et la renvoyer à fsl@grandlyon.com 

 

  

mailto:fsl@grandlyon.com
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5. Le comité technique  

Missions et compétences : 

Le comité technique du FSL a pour mission d’examiner les recours et demandes de dérogation. Dans ce cadre, il a 
compétence pour prendre les décisions d’octroi ou de refus des aides sur les dossiers qui lui sont soumis. Par ailleurs, 
il peut être saisi pour avis, lorsque les situations examinées en ITTL sont particulièrement complexes ou viennent 
interroger un point de doctrine du FSL. Enfin, le comité technique a vocation à statuer sur les demandes relevant du 
champ de l’expérimentation.  

Composition : 

Le comité technique du FSL est constitué de membres permanents, professionnels désignés par leur institution pour 
leur compétence dans le domaine du logement et/ou de l’action sociale.  

Ainsi, le comité technique est composé des membres suivants :  

>> un ou deux représentants la Direction de l’Habitat et du Logement de la Métropole de Lyon,  

>> deux représentants participant à tour de rôle, s’agissant :  

• des chefs du service social de Maison de la Métropole,  

• des bailleurs sociaux désignés par ABC HLM,  

• des associations d’insertion par le logement, désignées par le Collectif Logement Rhône.  

>> un représentant de la CAF.  

Fonctionnement :  

Le comité technique du FSL se réunit une fois par mois. Le service Inclusion par le Logement (DHL) assure le secrétariat 
du comité technique et anime la réunion. Chaque représentant siégeant au comité technique est dépositaire d’une 
voix délibérative. Les décisions sont prises à la majorité des voix. Dans le cas où une majorité ne se dessine pas, la voix 
du représentant de la DHL, est considérée comme prépondérante.  

Les décisions du comité technique portant sur des recours sont notifiées :  

>> aux ménages dont le dossier a été examiné ainsi qu’à leur bailleur ou leur fournisseur,  

>> au chef de service social de la Maison de la Métropole compétente,  

>> à l’instructeur du dossier, 

>> au bailleur.  

Les décisions prises par le comité technique sur des demandes de dérogation sont transmises au chef de service social 
de la Maison de la Métropole compétente, qui assurera leur notification. Un procès-verbal est établi à l’issue de 
chaque réunion du comité technique et adressé à chacun de ses membres. 

La saisine : 

Les ménages disposent d’un droit de recours leur permettant de contester une décision. Le recours n’a pas 

un caractère suspensif de la décision. 

Il est à distinguer deux voies de recours distinctes : le recours administratif et le recours contentieux. Les 

recours administratifs et contentieux peuvent être exercés successivement voire simultanément. 

Toute décision peut faire l’objet, par le ménage, d’un recours administratif, qui doit être formulé dans un 

délai de deux mois suivant la date de réception du courrier de notification de la décision et de ses voies de 

recours. 
 

Seul le ménage ou son représentant légal peut déposer un recours d’une décision du représentant de la 

Métropole de Lyon. 
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Le recours est à porter par courrier devant l’autorité administrative et à adresser à la Métropole de Lyon 
par courrier. 

Un désaccord portant sur le montant d’une aide attribuée ne peut faire l’objet d’un recours : les recours 
ne peuvent porter que sur la contestation d’une décision de rejet ou d’une décision sous condition.  

Les recours administratifs sont étudiés par le comité technique FSL. Le ménage qui en fait la demande, 

peut être entendu dans ce cadre. 

Le recours contentieux est à adresser au Tribunal administratif de Lyon  
 

Les MDML ont la possibilité de solliciter le comité technique pour des demandes de dérogations aux 

règlement intérieur sur les critères suivants :(Envoyer par les responsables de services à la DHL via la boite 

fsl@grandflyon.com Interlocuteurs Fatima BENAISSA et Helene MEKSOUDI) 

• les 30% paiements,  

• les avis techniques,  

• les conditions à prolonger (mise en place du plan d’apurement, dossier banque de France, mise en place du 
tiers payant), 

• les ASLL +18 mois. 

Concernant les QF supérieurs, bas besoin de dérogation : l’ITTL est à même prendre une décision. 

Toute demande, même celle étant manifestement « hors critères », se doit d’être examinée et faire l’objet d’une 

décision notifiée au demandeur.  

  

mailto:fsl@grandflyon.com
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6. Les commissions maintien dans le logement : Cf Règlement Intérieur des 

CML 

Les Commissions Maintien dans le logement (CML) sont des commissions qui se déploient dans le cadre des Instances 

Locales de l’Habitat et des Attributions, les ILHA étant un dispositif piloté par la Métropole de Lyon. Les CML sont 

également co-pilotées par l’État (la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités, dans le cadre 

du déploiement des sous-CCAPEX). 

Objet et déroulé :  

Les CML visent à prévenir les situations d’expulsions locatives de ménages issus du parc privé et du parc social, en 

permettant le maintien dans le logement ou l’orientation vers une solution habitat plus adaptée. 

En activant le travail partenarial sur les situations individuelles repérées, elles ont pour objet de :  

- Réaliser un diagnostic approfondi de chaque situation pour identifier les difficultés mettant en péril le 

maintien dans le logement 

- Pré-acter un plan d’actions personnalisé, construit par le croisement de l’expertise et des dispositifs existants 

répertoriés dans une boîte à outils 

Le cadre métropolitain fixé pour le déploiement des CML est volontairement souple pour permettre à chaque 

commission de s’articuler avec les dispositifs locaux pour se situer en complémentarité afin de mieux couvrir les 

besoins des territoires. Ainsi, les acteurs déployant des dispositifs locaux (Ville, CCAS, CLSM, DDETS, associations) 

sont associés à la définition des objectifs plus précis et modalités de fonctionnement de la CML sur leur territoire.  

Au-delà du cadre commun précisé ici, chaque CML peut comprendre des spécificités (sur les situations orientées en 

lien avec les dispositifs existants et les besoins, sur les partenaires mobilisés, etc.) qui sont présentées succinctement 

en annexe de ce présent document, au fur et à mesure de leur déploiement. 

 

Fréquence :  

Les CML se réunissent tous les 2 mois  

 

Territoires concernés : 

Les CML sont des instances nouvelles créées fin 2022 qui ont vocation à se déployer sur l’ensemble du territoire 

métropolitain. Au terme de leur déploiement, envisagé sur 2025, elles seront au nombre de 17, selon la répartition 

territoriale illustrée ci-dessous. Chacune d’elle se réunira 5 à 6 fois par an. 
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Composition : 

La Métropole de Lyon et la DDETS sont co-pilotes de l’instance. 

Un panel important d’acteurs du territoire, au contact de ménages potentiellement menacés dans leur maintien dans 

le logement, peuvent orienter des situations vers la CML. Il s’agit principalement : des MDM et CCAS, de la DDETS, 

des bailleurs sociaux, mais aussi, selon les territoires, des associations d’insertion par le logement, des instances liées 

aux Conseils Locaux de Santé Mental et de ses partenaires, des structures d’hébergement (résidences sociales, 

pensions de familles), etc.  
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ANNEXES 
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Annexe 1. Fiche pratique Charges Ressources – reste à vivre  

Les charges 

Dans un souci d’équité entre les ménages, les charges à prendre en compte dans le calcul sont toutes les 
charges courantes du ménage qui ne résultent pas de choix particulier pour le ménage (par exemple ne 
sera pas pris en compte les dépenses d’alimentation ou celles liées à un enseignement privé).  

Dans le cadre d’un accompagnement social un travail est possible sur les dépenses des ménages. Des 
informations peuvent être notées dans l’exposé social. 

Les charges sont mensuelles. Si ce n’est pas le cas, appliquer pour le calcul 1/12éme de la charge 
annuelle. 

 

Gaz 

Électricité 

Eau 

Téléphone 

Internet 

Assurance habitation  

Transport 

Frais de santé indispensable et non pris en charge (RDV médical, 
praticien…) 

Frais de mutuelle  

Frais d’assurances (véhicules, scolaires, …)  

Frais de parking (si bail indépendant hors celui du logement) 

Plan d’apurement (si respecté par le ménage sur les trois derniers mois) 

Frais de scolarité (cantine, périscolaire, hors frais établissement privé) et 
de garde d’enfant 

Pension alimentaire 

Mensualité de crédit 

 

Total des charges et dettes mensuelles du foyer 

 

Les ressources 

 Sont entendues par ressources :  salaires, retraites, revenus autoentrepreneurs, indemnités journalières, 
ARE, pensions invalidités, prestations familiales et sociales (dont AAH, ASF, PAJE (hors prime de 
naissance), pensions alimentaires reçues, revenus fonciers, bourses étudiantes (hors bourses sur critères 
sociaux). 

 

Il y a lieu de prendre en compte l’ensemble des ressources et des charges des personnes vivant dans le 
foyer et susceptibles de contribuer aux dépenses liées au logement.  

Si cette donnée n’est pas connue, le référent doit le préciser dans l’exposé social au moment du 
remplissage du dossier.  

 

Le paiement de la pension alimentaire peut être déduite des ressources.  
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Sont exclus des ressources : la prime de naissance ou d’adoption, l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé (AEEH) avec ses compléments et majoration, la prime de déménagement, l’allocation de 
rentrée scolaire, le complément de ressources de l’AAH, l’Allocation Compensatrice pour Tierce Personne 
(ACTP), la Prestation de Compensation du Handicap (PCH enfant ou adulte) et l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie (APA), ainsi que les aides ou allocations à caractère gracieux (cf décret du 2 mars 2005). 

Dans le cas de revenu fluctuant (intérim…), les revenus sont à analyser sur les trois derniers mois. La 
moyenne mensuelle de ces trois derniers mois servira de base au calcul du reste à vivre. 

Dans le cas de changement de situation (perte emploi…), le mois le plus proche de la réalité vécue du 
ménage servira de base au calcul. 

 

Tous les droits doivent être vérifiés, ouverts ou sollicités le cas échéant avant d’envisager l’intervention 
du FSL 

 

La modalité de calcul du reste à vivre 

𝑅𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠−𝑐ℎ𝑎𝑟𝑔𝑒𝑠

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑒𝑟𝑠𝑜𝑛𝑛𝑒𝑠 𝑐𝑜𝑚𝑝𝑜𝑠𝑎𝑛𝑡 𝑙𝑒 𝑚é𝑛𝑎𝑔𝑒
   

Le reste à vivre n’est pas un critère du FSL mais c’est au regard de ce montant que la participation 
contributive du ménage au règlement de sa dette doit être appréciée. 

En présence de crédits et de dettes, il convient de considérer l’existence d’une situation de 
surendettement et la nécessité de la traiter. 

 

Le taux d’effort  

Définition : Le reste à vivre constitue un indicateur d'une éventuelle fragilité économique et non pas un seuil 
d'exclusion ou d'acceptation. C'est l'ensemble des ressources d'un ménage, déduction faites des dépenses 
contraintes. Ref : AORIF octobre 2016 

 

Le taux d’effort se calcule de la manière suivante :   

𝑙𝑜𝑦𝑒𝑟 (𝑐ℎ𝑎𝑟𝑔𝑒𝑠 𝑐𝑜𝑚𝑝𝑟𝑖𝑠𝑒𝑠)−𝑎𝑖𝑑𝑒𝑠 𝑎𝑢 𝑙𝑜𝑔𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡

𝑟𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑟é𝑓é𝑟𝑒𝑛𝑐𝑒 𝑑𝑢 𝑚é𝑛𝑎𝑔𝑒
  le tout divisé par 30 

 

On peut estimer que pour pouvoir se maintenir durablement dans un logement, le ménage doit disposer d’un reste à 

vivre minimal de 7€ par jour et par personne. Ce seuil est à apprécier en fonction du nombre de personne composant 

le ménage et de la situation globale. 

Dans cette situation et avec un taux d’effort de plus de 35%, la question du relogement doit être abordé avec le 

ménage en fonction de sa situation (relogement, demande de mutation, demande de labélisation, recours DALO)  

Il y a lieu de prendre en compte l’ensemble des ressources et des charges des personnes vivant dans le 
foyer et susceptibles de contribuer aux dépenses liées au logement.  

Sont exclues des ressources prises en compte les aides au logement, la prime de naissance ou d’adoption, 
l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) avec ses compléments et majoration, la prime de 
déménagement, l’allocation de rentrée scolaire, le complément de ressources de l’AAH, l’Allocation 
Compensatrice pour Tierce Personne (ACTP), la Prestation de Compensation du Handicap (PCH enfant ou 
adulte) et l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA), ainsi que les aides ou allocations à caractère 
gracieux.  

La pension alimentaire si elle est perçue doit être prise en compte, elle est à déduire si elle est versée.   
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Si les ressources fluctuent, les ressources prises en compte sont établies sur une moyenne des trois 
derniers mois précédents la demande. Toute modification de situations financières à venir doit être 
mentionnée.  

Tous les droits doivent être vérifiés, ouverts ou sollicités le cas échéant avant d’envisager l’intervention 
du FSL. 
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Annexe 2 : Liste des copropriétés en difficulté 

Maj juillet 2025 

 

Dispositifs en cours 2025 

Plan de sauvegarde St Priest Bellevue 

Plan de sauvegarde Villeurbanne St André 

Plan de sauvegarde Vaulx-en-Velin Sauveteurs Cervelières 

Plan de sauvegarde Meyzieu Les Plantées 

POPAC Métropolitain 

PIGMLHI 

PIG Villeurbanne 

PIG Lyon 

PIG Oullins 

PIG PPRT  

PIG Energie Vénissieux 

OPAH-CD Métropolitaine 

OPAH Copropriété Pyramide Vénissieux 

Etude Givors 

Etude St Fons 

 

St Priest Bellevue 

Bâtiment Adresse 

  1-2 rue George Sand, 69800 Saint-Priest 

  11-12-13 rue George Sand, 69800 Saint-Priest 

  34-35-36-37-38-39-40 rue George Sand, 69800 Saint-Priest 

  3-4-5-6-7-8 rue Paul Mistral, 69800 Saint-Priest 

  9-10 rue Chopin, 69800 Saint-Priest 

  14-15 rue Chopin, 69800 Saint-Priest 

  16-17-18-19-20-21-22-23-24-25 rue Mozart, 69800 Saint-Priest 

  30-31-32-33 rue Mozart, 69800 Saint-Priest 

  11-13-15-17 rue Petrucciani, 69800 Saint-Priest 

  41 boulevard Edouard Herriot, 69800 Saint-Priest 

  23-24-25-26-27 rue maréchal Leclerc, 69800 Saint-Priest 

 

Villeurbanne St André 

Bâtiment  Adresse 

A 34-36-38-40 avenue de Bel Air, 69100 Villeurbanne 

B 26-28-30-32 avenue de Bel Air, 69100 Villeurbanne 

C 18-20-22-24 avenue de Bel Air, 69100 Villeurbanne 

D 1-3-5-7-9-11-13-15-17 aIIée des Cèdres, 69100 ViIleurbanne 

E 133-135-137-139-141 rue Jean Voillot, 69100 Villeurbanne 

F 119-121-123-125-127-129 rue Jean VoiIlot, 69100 ViIleurbanne 

G 10-12-14-16 avenue de Bel Air, 69100 Villeurbanne 

H 2-4-6-8 avenue de Bel Air, 69100 Villeurbanne 

J 105-107-109-111-113-115-117 rue Jean Voillot, 69100 Villeurbanne 

K 18-20 allée des Cèdres, 69100 Villeurbanne 
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Vaulx Sauveteurs Cerveliére 

Bâtiment  Adresse 

Trois Mâts 5-6-7 chemin de la Godille, 69120 Vaulx-en-Velin 

Soleil Levant 1-2-3 chemin du Tabagnon, 69120 Vaulx-en-Velin 

Rhône 11-12-13 chemin des Barques, 69120 Vaulx-en-Velin 

Nouvelle Coopérative 5-6-7-8 chemin du Bac, 69120 Vaulx-en-Velin 

Mouettes 9-10-11-12 chemin de la Godille, 69120 Vaulx-en-Velin 

Goélette 12-13-14 chemin des Plates, 69120 Vaulx-en-Velin 

Goélands 1-2-3-4-5-6 chemin des Plates, 69120 Vaulx-en-Velin 

Covivaulx 1-2-3-4-5-6-7-8-9 chemin des Barques, 69120 Vaulx-en-Velin 

Clair Logis 4-5 chemin du Tabagnon, 69120 Vaulx-en-Velin 

Cervelières 1-2-3-4 chemin de la Godille, 69120 Vaulx-en-Velin 

Belledonne 1 1-2-3 chemin des Rames, 69120 Vaulx-en-Velin 

Belledonne 2 4-5-6-7 chemin des Rames, 69120 Vaulx-en-Velin 

Albatros 9-10-11 chemin des Plates, 69120 Vaulx-en-Velin 

 

Meyzieu Les Plantées  

Bâtiment Adresse 

Plantées 2-3-4-5-6-7-8-9-10 avenue des Plantées, 69330 Meyzieu 

Nantes 1-3-5 rue de Nantes, 69330 Meyzieu 

Limoges 1-3-5 impasse de Limoges, 69330 Meyzieu 

Dunkerque 1-3-5 rue de Dunkerque, 69330 Meyzieu 

Bourgogne 1-2-3-4-5-6-7-8-9-10-11 rue de Bourgogne, 69330 Meyzieu 

Berlioz 1-3 avenue Hector Berlioz, 69330 Meyzieu 

Ajaccio 1-3-5 rue d'Ajaccio, 69330 Meyzieu 
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Annexe 3 :  Répartition suivi bailleur au sein de l’équipe sociale DHL 

 

Pauline TELLIER : Interlocutrice des bailleurs LMH Agences :  Porte des Alpes, Val de Saône, Fontaines, Givors, Porte 
de l’Ouest, ALPES ISERE HABITAT, EMH Agence de St Priest DYNACITE, VILOGIA. 

ptellier@grandlyon.com 

 

Hélène MEKSOUDI : Interlocutrice des bailleurs GRAND LYON HABITAT Agences Centre, Sud Est 1, Sud Est 2, Mermoz, 
ALLIADE (territoire EST), SACOVIV, ICF, 3F IMMOBILIERE RHONE ALPES hmeksoudi@grandlyon.com 

 

Aline CONNILLE : Interlocutrice des bailleurs LMH Agences : Lyon Centre, Carré de Soie, Porte du sud 1 et 2, BATIGERE, 
EMH Agence Grand Est, SFHE, Régie Nouvelle, SACVL 

aconnille@grandlyon.com  

 

Fatima BENAÏSSA : Interlocutrice des bailleurs ALLIADE (Territoire OUEST), GRAND LYON HABITAT Agences : États-
Unis, Grand Ouest, SOLLAR, SEMCODA Agences Rillieux et Villeurbanne, EST METROPOLE HABITAT Agence 
Villeurbanne, POSTE HABITAT, RHONE SAONE HABITAT, CDC HABITAT, ERILIA, SVU. fbenaissa@grandlyon.com 

  

mailto:ptellier@grandlyon.com
mailto:hmeksoudi@grandlyon.com
mailto:aconnille@grandlyon.com
mailto:mwiemert@grandlyon.com
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Annexe 4 : Catalogue des opérateurs 2025 

Voir page FSL Plateforme PMS https://pms.projets.erasme.org/ 

 

 

  

https://pms.projets.erasme.org/
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Annexe 5 : Contacts des assistantes de gestion par MDLML 

Territoire 
Adresse(s) mail pour réception des demandes FSL maintien 

Energie (dossier référents social extérieur à la Métropole) 

LONES ET COTEAUX DU RHONE fsl-lcr@grandlyon.com  

 LYON 1 - 2 - 4 ter11-fsl@grandlyon.com  

LYON 3 – 6 fsl.lyon3-6@grandlyon.com  

 LYON 5 - 9 ter13-fsl@grandlyon.com  

 LYON 7 - 8 fse-lyon78@grandlyon.com  

 OUEST NORD VAL D YZERON fsl-ter18@grandlyon.com  

PLATEAU NORD VAL DE SAONE fsl_ter17@grandlyon.com (création en cours)  

PORTE DES ALPES fsl-ter19@grandlyon.com  

PORTES DU SUD dshe-ter22-fsl@grandlyon.com  

RHONE AMONT fsl-ter16@grandlyon.com  

VILLEURBANNE fslvilleurbanne@grandlyon.com  

  

http://fsl-lcr@grandlyon.com
http://ter11-fsl@grandlyon.com
mailto:fsl.lyon3-6@grandlyon.com
mailto:fsl.lyon3-6@grandlyon.com
http://ter13-fsl@grandlyon.com
http://fse-lyon78@grandlyon.com
http://fsl-ter18@grandlyon.com
http://ter17_fsl@grandlyon.com
http://fsl-ter19@grandlyon.com
http://dshe-ter22-fsl@grandlyon.com
http://fsl-ter16@grandlyon.com
http://fslvilleurbanne@grandlyon.com
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Annexe 6 : Liste des dossiers et pièces utile  

https://pms.projets.erasme.org/ 

 

 

https://pms.projets.erasme.org/
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Annexe 7 : Tableau de compatibilité des dispositifs 

   

  IML 
GLA-FNAVDL 

(BG) 
GLA - FSL 

(BG) 
ALT 

Programm
e LDA ACT 

Résidence 
sociale FJT 

Résid
ence 
auton
omie 

Pension de 
Famille/ 

résidence 
accueil 

CHRS 
glissant 

Accès aire 
d'accueil 

Accès 
Terrain 
Familial 
Locatif 

Accès directe 
Parc privé 

Accès direct 
parc social Colocation 

FS
L 

ac
cè

s 

Garantie Possibilité de 
saisir action 
logement 

      

    

Possibilité 
de saisir 
action 
logement 

Possibilité 
de saisir 
action 
logement           

Possibilité de 
saisir action 
logement   

En fonction du 
bail 

Caution 
(dépôt de 
garantie) 

Selon la 
situation 
financière du 
ménage  

Selon la 
situation 
financière du 
ménage          

Possibilité 
de saisir 
action 
logement 

possibilté 
de saisir 
action 
logement   

Selon la 
situation 
financière du 
ménage        

Possibilité de 
saisir action 
logement     

1er loyer  

Selon la 
situation 
financière du 
ménage  

Selon la 
situation 
financière du 
ménage  

Selon la 
situation 
financière du 
ménage    

Selon la 
situation 
financière 
du 
ménage          

Selon la 
situation 
financière du 
ménage              

Assurance 
habitation  

Selon la 
situation 
financière du 
ménage et si 
assurance au 
nom de la 
personne       

Selon la 
situation 
financière 
du 
ménage et 
si 
assurance 
au nom de 
la 
personne         

Possibilité de 
saisir action 
logement             

Déména-
gement  

Selon la 
situation 
sociale et la 
problématiq
ue santé du 
ménage  

Selon la 
situation 
sociale et la 
problématiq
ue santé du 
ménage  

Selon la 
situation 
sociale et la 
problématiq
ue santé du 
ménage              

Selon la 
situation 
sociale et la 
problématiq
ue santé du 
ménage        

Selon la 
situation 
sociale et la 
problématiq
ue santé du 
ménage  

Selon la 
situation sociale 
et la 
problématique 
santé du 
ménage  

Selon la 
situation sociale 
et la 
problématique 
santé du 
ménage  

Frais agence                                  

Aides à 
l'équipement                           

Pour jeune 
avec ARSJM 
et RSJ 

Pour jeune avec 
ARSJM et RSJ 

Pour jeune avec 
ARSJM et RSJ 

Aides à la 
quittance                           

ARSJM avec 
revenus 
compris 
entre 400e 
et 600e 

ARSJM avec 
revenus compris 
entre 400e et 
600e 

ARSJM avec 
revenus compris 
entre 400e et 
600e 

 

IML 
GLA-FNAVDL 
(BG) 

GLA - FSL 
(BG) 

ALT 
Programm
e LDA  ACT 

Résidence 
sociale  FJT 

Résid
ence 
auton
omie 

Pension de 
Famille/ 
résidence 
accueil 

CHRS 
glissant 

Accès aire 
d'accueil 

Accès 
Terrain 
Familial 
Locatif 

Accès directe 
Parc privé 

Accès direct 
parc social  Colocation  
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FSL maintien                             

dont impayé 
régularisation 
charges   

FSL énergie 
oui si contrat 
individuel  

oui si contrat 
individuel  

oui si contrat 
individuel  

oui si 
contrat 
individue
l  

oui si 
contrat 
individuel  

oui si 
contrat 
individu
el  

oui si 
contrat 
individuel  

oui si 
contrat 
individuel    

oui si contrat 
individuel    

oui si 
contrat 
individuel  

oui si 
contrat 
individuel  

oui si contrat 
individuel  

oui si contrat 
individuel  

oui si contrat 
individuel  

FSL ASLL       

selon 
diagnosti
c social           

selon 
diagnostic 
social             

 

Légende : 

  Non éligible 

  Éligible 

  Possibilité de saisir action logement 

 


